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RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance du 
22 décembre 1997. 

ARTICLE PREMIER 

Les dispositions concernant le Droit de la mer sort 
codifiées ainsi qu'il suit : 

LIVRE I 

DEs ORGANISMES, DES AUTORITÉS 

ET DES COMPÉTENCES 

Titre I 

Le Conseil de la mer 

Article L. 110-1.- Il est institué un Conseil de la n'er 
chargé d'examiner les projets de loi ou d'ordonnances qui 
lui sont soumis dans les cas prévus par le présent code et 
de formuler un avis motivé sur ces textes. 

Il peut être consulté en toute matière intéressant la nier, 
sur l'orcre du Prince, sur demande du Ministre d'Etat ou 
en vertu de la loi. 

Article L. 110-2.- Le Conseil de la mer est présidé par 
le Ministre d'Etat ou par un Conseiller de Gouvernement 
désigné par lui. Ses membres sont nommés par ordon-
nance souveraine pour une durée de trois ans éventuel-
lement renouvelable. 

Sa composition et son fonctionnement sont fixés par 
ordonnance souveraine. 

Il peut être divisé en sections. 

Titre II 

La commission des visites 

Artiéle L. 120-1.- 11 est institué une commission des 
visites chargée d'effectuer les visites de mise en service, 
les visites annuelles et les visites spéciales conformément 
aux dispositions de la loi et des ordonnances souveraines. 

Elle s'assure dans tous les cas que le navire répond aux 
exigences de la loi et des règlements, notamment en ce 
qui concerne la sécurité du navire, de l'équipage et des 
personnes embarquées, ainsi que la protection du milieu 
marin. 
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Le Ministre d ' Etat peut, sur proposition de la Commission 
des visites, ordonner l'immobilisation du navire. 

Le Président du Tribunal de Première Instance, saisi 
et statuant comme en matière de référé, peut ordonner la 
levée des mesures prescrites en vertu du précédent ali-
néa. 

Article L. 120-2.- La composition et le fonctionnement 
de la commission des visites sont fixés par ordonnance 
souveraine. 

Titre fil 

Le Directeur des affaires maritimes 

Article L. 130-1.- Le Directeur des affaires maritimes 
est le chef du service de l'Etat, institué par ordonnance 
souveraine, ayant notamment pour mission : 

I O.- d'assurer l'application des règles sur le statut du 
navire ; 

2°.- de contrôler l'observation des règles de navigation 
et (le sécurité à bord des navires ; 

3°.- de veiller au respect du statut *des gens de mer ; 
4°.- de percevoir des taxes et des droits divers ; 
5°.- de faire constater les infractions aux lois et aux 

règlements dont il surveille l'application. 

Article L. 130-2.- Le Directeur des affaires maritimes, 
ou tout fonctionnaire ou agent dûment commissionné et 
assermenté à cet effet, peut vérifier sur tout navire l'exis-
tence d'un certificat de sécurité en cotr-S de validité. 

Ce certificat doit être accepté, à moins qu'il existe de 
bonnes raisons de penser que l'état du navire ou son arme-
ment ne correspond pas en substance aux indications de 
ce certificat. 

Le Ministre d'Etat peut, sur proposition du Directeur 
des affaires maritimes, ordOnner l'iMMobiliSation du navire 
en cas d'absence de .certificat ou -leasque le navire pré-
sente un danger pour l'équipage et les personnes einbar--  
quées ainsi que pour le milieu Marin. 

Le Président du Tribunal de Première Instance, saisi 
et statuant corntneen matière de référé, peutordonnerla 
levée des mesures prescrites en. vertu du précédent 
néa. 

Dans le cas où le contrôle donnerait lieu à une inter 
vention quelconque, le Direeteur des affaires maritimes. 
doit informer immédiatement par écrit le consul de l'Etat 
où le navire est immatriculé de tontes les.  circonstances 
qui ont fait considérer cette intervention comme néces-
saire. 

Titre IV 

Le Directeur de la Sûreté. Publique, 
Chef de la police maritime 

Article L. 140-1.- Le Directeur de la Sûreté Publique, 
chef de la police tnaritirne, exerce sur les quais des pôrts 
et leurs dépendances, ainsi que dans les eaux intérieures  

et dans les eaux territoriales, les mêmes pouvoirs que dans 
les autres parties du territoire,-  en particulier en matière 
de sécurité des personnes et des biens. Il assure le contrôle 
des passagers et des équipages de tous navires, à l'exclu-
sion des navires de guerre. 

Il est chargé en outre : 

1° - de la police de la pêche et de la navigation dans 
les eaux territoriales et dans les zones adjacentes, telles 
que définies à l'article L.210-3, sous réserve des disposi-
tions des conventions internationales ; 

2°- de l'organisation et de-la direction des opérations 
de sauvetage en mer en s'assurant, si nécessaire, le concours 
de tous services spécialisés. 

Titre V 

Constatation :les infractions 

Article L. 150-1.- Sous réserve de dispositions parti-
culières, les infractions au présent code sont constatées 
par les officiers et agents de police judiciaire, ainsi que 
par les agents habilités de la Direction des affaires mari-
times commissionnés et assermentés à cet effet. 

Elles sont également constatées par les fonctionnaires 
et agents de l'Etat ou des établissements publics -chargés 
d'effectuer les prélèvements ou les contrôles prescrits par 
les dispositions législatives ou réglementaires et dûment 
commissionnés et assermentés à cet effet. 

Article L. 150-2.- Sont punis d'un emprisonnement de 
six mois à - trois ans et de l'amende prévue au chiffre 4 de 
l'article 26 du code pénal ceux qui ont mis ou tenté de 
mettre un obstacle à l'exercice des fonctions des personnes 
chargées de constater les infractions au présent code. 

Article L. 150-3.- Sont punis clos peines prévues à l'ar-
ticle précédent ceux qui ont produit de faux documents 
ou donné des informations inexactes. 

_ Titre VI 

L'exploitation des ports 

Article L. 160-1.- L'exploitation des ports est assurée 
dans les conditions définies par la loi. 

LIVRE II 

Des espaces maritimes monégasques 
et du milieu marin 

Titre 1 

Les eaux territoriales et les espaces maritimes 
sous la juridiction de la Principauté 

Article L. 210-1.- L'Etat monégasque exerce sa sou-
veraineté sur les eaux territoriales et ses droits souverains 
sur les espaces maritimes situés au-delà de la mer terri-
toriale, dans les conditions prévues par les conventions 
internationales sur le droit de la mer et par les ordon-
nances souveraines nécessaires pour leur application. 
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Article L. 210-2.- Les limites des eaux territoriales de 
la Principauté et les limites des espaces maritimes situés 
au-delà de la mer territoriale sur lesquels la Principauté 
exerce ou peut exercer ses droits souverains sont fixées 
par la convention de délimitation maritime franco-moné-
gasque du 16 février 1984. 

Article L.210-3.- On entend par "zone adjacente" toute 
zone contiguë à la mer territoriale sûr laquelle la Principauté 
de Monaco exerce ou peut exercer les droits Tecontius 
l'Etat côtier par le droit international. 

Titre 11 

La lutte contre la pollution 

CHAPITRE. I 

Les procédés et les moyens 

Section I 

La prévention 

Article L. 221-1.- Les procédés et les moyens propres 
à prévenir les dommages provoqués parles diverses sources 
de pollution sont déterminés, après avis du Conseil de la 
nier, par des ordonnanceS souveraines. 

Article L. 221-2.- Les ordonnances souveraines pré-
vues à l'article L. 221-1 précisent notamment 

IO.- la liste des produits et déchets polluants ; 

2", - l'interdiction ou la réglementation de leur usage ; 

3°.- l' 'information des utilisateurs pour leur emploi et 
sur les précautions à prendre ; 

4°.- les conditions de sécurité auxquelles doiVerit 
répondre les établisseMentS, ouvrages, apPateillages, ins-
tallations fixes ou mobiles pouvant donner naissance à 
des pollutiOns ; 

5°.- les conditions auxquelles sont asStijetties ou dans 
lesquelles peuVent être interdites l'importation, la fabri-
cation, la diffusion, la mise en vente et l'utilisation d'ap-
pareils pouvant donner naissance à des pollutions ; 

6°.- les conditiOns danS lesquelles sont effectuées et 
analysées les prélèvements aux fins de Contrôle. 

Section. II 

La lutte 

Article L. 221-3.- Les.proéédés et. les moyens propres 
à mettre fin à une pollution sont déterminés, après avis, 
s'il y a lieu, du Conseil de la mer, par le Ministre d'Etat. 

Article L. 221-4.- Le Ministre d'Etat déterMine notam-
ment : 

1°.- les modalités de la recherché de toutes les sources 
de pollution du Milieu marin; de leur surveillance conti-
nue et des mesures appropriées potir les neutraliSer ; 

2°.- les plans de lutte contre les diverses sources de 
pollution ; 

3°.- les mesures et les moyens d'intervention néces-
saires en cas de situation critique ; 

4°.- les mesures destinées, en cas d'urgence, à faire 
cesser les troubles et à réparer les dégradations. 

Article L. 221-5.- Dans le cas d'avarie ou d'accident 
survenu à tout navire, aéronef, engin ou plate-forme trans-
portantou ayant à son bord des substances nocives, dan-
gereuses, ou des hydrocarbures et pouvant créer un dan-
ger grave (l'atteinte au littoral ou aux intérêts connexes 
au sens de l'article 2-4 de la Convention de Bruxelles du 
29 novembre 1969 sur l'intervention en haute mer en cas 
d'accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution 
par les hydrocarbures, l'armateur ou le propriétaire du 
navire, le propriétaire ou l'eXploitant de l'aéronef, de 
l'engin ou de la plate-forme est mis en demeure de prendre 
toutes les mesures nécessaires p?ur mettre fin à ce dan-
ger. 

Lorsque cette mise en demeure reste sans effet ou n'a 
pas produit les effets attendus clans le délai imparti, ou 
d'office en cas de péril urgent, le Ministre d'Etàt peut 
ordonner l'exécutiOn des mesures nécessaires aux frais 
et aux risques de l'armateur, du propriétaire ou de l'exploi-
tant et recouvrer le montant de leur coût avancé auprès 
de ceux-ci. 

La fourniture des prestations de biens et de services 
nécessaires à l'exécution des mesures prises en applica-
tion du présent article ou de la Convention de Bruxelles 
du 29 novembre 1969 peut être obtenue soit par accord 
amiable, soit par réquisition. 

Section III 

Dispositions pénales 

Article L. 221-6.- Les infractions aux dispositions des 
ordonnances souveraines prévues aux articles L. 221-1 
et L. 221-2 sont punies d'un emprisonnement de un à six 
mois et de l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 26 du 
code pénal. 

En cas de récidive, l'emprisonnement est de six mois 
à un an et le maximum de l'amende prévue au chiffre 4 
de l'article 26 du code pénal est porté au double. 

CHAPITRE II 

La lutte contre la pollution par les hydrocarbures 

, Article L. 222-.1.- Lorsqu'un navire bat pavillon moné-
gasque et relève du champ d'application de la convention 
internationale de Londres du 12 mai 1954, sur la pré-
vention de la pollution des eaux de mer par les hydro-
carbures, le capitaine qui, en violation des interdictions 
fffites par la convention, a procédé, fait ou laissé procé-
der au rejet à la mer d'hydrocarbures ou de niélanges d'hy-
drocarbures, est piani d'un emPrisonnement d'un an à cinq 
ans et de l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 26 du 
code pénal,les taux de celle-ci étantmultipliés par le côef-
ficient 50. 
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Le tribunal peut en outre interdire au condamné de 
commander un navire pendant une durée qui n'excède pas 
cinq années, 

En cas de récidive, outre l'application de  l'article 40 
du code pénal, le maximum de l'amende résultant de l'ali-
néa premier est prononcé et son taux peut même être élevé 
au double. L'interdiction de commander un navire peut 
être ordonnée à titre définitif. 

Article L. 222-2.- Le propriétaire, l'exploitant du navire 
ou toute autre personne quele capitaine qui a donné l'ordre 
de procéder au rejet à la mer d'hydrocarbures ou de 
mélanges d'hydrocarbures en violation des interdictions 
faites par la convention susvisée est puni des peines por-
tées à l'article précédent, les maxima de ces peines étant 
élevés au double. 

Article L. 222-3.- Lorsque les infractions visées à l'ar-
ticle L. 222-1 sont commises à partir d'un navire qui bat 
pavillon monégasque mais qui ne relève pas, en raison 
de son tonnage réduit, du champ d'application de la conven-
tion de Londres susvisée, le capitaine est puni d'un empri-
sonnement de six mois à trois ans et de l'amende prévue 
au chiffre 4 de l'article 26 du code pénal, les taux de celle-
ci étant multipliés par le coefficient 10. 

Le propriétaire d'un tel navire, l'exploitant ou toute per-
sonne autre que le capitaine, qui a donné l'ordre de pro-
céder à des rejets interdits, est puni des peines portées à 
l'alinéa précédent, les maxima de ces peines étant élevés 
au double. 

En cas de récidive, outre l'application de l'article 40 
du code pénal, les maxima des amendes sont élevés au 
double. 

L'interdiction de commander peut être prononcée, dans 
tous les cas, ainsi qu'il est prévu à l'article L. 222-1. 

Article L. 222-4.- Lorsque la puissance de l'appareil 
propulsif d'un navire visé à l'article L. 222-3 est inférieure 
à un chiffre fixé par ordonnance souveraine, les peines 
applicables sont celles ci-aprèS 

1°.- Le capitaine est puni d'un emprisonnement de six 
jours à un mois et de l'amende prévue au chiffre 2 de l'ar-
ticle 26 du code pénal ou de l'une de ces deux peines seu-
lement ; 

20.- le propriétaire, l'exploitant ou toute autre personne 
que le capitaine qui a donné l'ordre de procéder à des 
rejets interdits est puni d'an emprisonnement de six mois 
à trois ans et de l'amende prévue au chiffre 3 de l'article 
26 du code pénal. 

En cas de récidive, outre l'application de l'article 40 
du code pénal, les maxima des amendes sont élevés au 
double. 

Les dispositions du présent article ne sont toutefois pas 
applicables aux navires-citernes. 

Article L. 222-5.- Est puni des peines portées selon 
le cas, aux articles L. 222-1, L. 222-2, L. 222-3 et 
L. 222-4 : 

1°.- le capitaine qui par imprudence, maladresse, inat-
tention, négligence ou inobservation des règlements, a 
provoqué, n'a pas maîtrisé ou n'a pas évité un accident 
de mer, au sens des dispositions de la Convention de 
Bruxelles, du 29 novembre 1969, ayant entraîné un rejet 
qui a pollué les eaux intérieures, la nier territoriale ou ses 
zones adjacentes ; 

2°.- le propriétaire, l'exploitant ou toute autre personne 
que le capitaine qui a causé un rejet dans les conditions 
prévues ci-dessus. 

Article L. 222-6.- Le capitaine qui, par imprudence, 
maladresse, inattention, négligence ou inobservation des 
règlements a provoqué, n'a pas maîtrisé ou n'a pas évité 
un rejet prohibé tel que défini par l'article L. 222-1, est 
puni d'un emprisonnement de trois mois à un an et de 
l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 26 du codé pénal. 

En cas de récidive, outre l'application de l'article 40 
du code pénal, les maxima des amendes sont élevés au 
double. 

Sont punis des mêmes peines le propriétaire, l'exploi-
tant ou toute autre personne que le capitaine qui a causé 
un rejet dans les conditions prévues à l'alinéa premier du 
présent article. 

Le jugement de condamnation enjoint au propriétaire 
ou à l'exploitant du navire de procéder aux modifications 
ou réparations nécessaires pour éviter à l'avenir les rejets 
accidentels. Ii peut interdire que le navire reprenne la mer 
tant que ces modifications ou réparations n'ont pas été 
effectuées. 

Article L. 222-7.- Lorsqu'il y a eu rejet d'hydrocar-
bures ou de mélanges d'hydrocarbures tel que définis à 
l'article L. 222-1 dans les eaux intérieures ou dans la mer 
territoriale, les peines prévues mix articles précédents sont 
prononcées, selon le cas, quel que soit le pavillon du 
navire, même si celui-ci est immatriculé dans un Etat n'on 
partie à la Convention internationale de Londres susvi-
sée. 

Article L. 222-8.- Les dispositions des articles L. 222-1 
à L. 222-7 ne sont toutefois,pas applicables aux rejets 
effectués par un navire pour sauvegarder les vies humaines, 
pour assurer sa propre sécurité .ou celle d'Un autre navire, 
pour éviter une avarie au navire ou à la cargaison. 

Elles ne sont également pas applicables aux rejets pro 
venant d'une avarie ou d'une fuite imposSible à éviter, Si 
toutes les précautions raisonnables ont été prises après 
l'événement pour arrêter ou réduire le rejet. 

Article L. 222-9.-Le capitaine d'un navire auquel s'ap-
plique l'article L. 222-1 doit tenir le registre des hydro 
carbures institué par l'article 9 de la Convention interna-
tionale de Londres. A défaut, ou si le registre comporte 
des mentions sciemment inexactes, le capitaine est puni 
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d'un emprisonnement de Six jours à un mais etde l'amende 
prévue au chiffre 2 de l'article 26 du code pénal, ou - de 
l'une de ces deux peines seulement. 

11 est puni des mêmes peines s'il refuse de présenter le 
registre 1 toute réquisition des autorités' compétentes ou 
s'il tente de s'opposer à ce -qu'elles en prennent connais-
sance. 

Article L, 222-10.- Le capitaine d'un navire auquel 
s'appliquent les articles L.222-3 et L.222-4 doit tenir un 
registre des hydrocarbures dans les conditions fixées par 
ordonnance souveraine ; à défaut, ou si le registre com-
porte des mentions sciemment inexactes, le capitaine est 
puni des peines portées à l'article précédent. 

Il est puni des mêmes peines s'il refuse de présenter 
le registre à toute réquisition des autorités compétentes 
ou s' il tente de s'opposer à ce qu'elles en prennent connais-
sance. 

L. 222-7 peut être proviSoireinent immobilisé sin déci-
sion dit-  procureur général.Ou du juge d'instruction. 

L'auteur de le décision peut ordonner à tout moment 
la levée de l'immobilisation soit purement et siniplement, 
soit en impôsant un cautionnement dont il fixe le mon-
tant et les modalités de versement. 

Les conditions d'affectation d'emploi et de restitution 
du cautionnement sont réglées conformément aux dis-
positions des articles 193 à 200 du code de procédure 
pénale. 

Sur requête du capitaine, du propriétaire ou de l'ex-
ploitant du navire, la chambre du conseil de la Cour d'ap-
pel, statuant ainsi qu'il est prévu à la section XII du titre 
VI du livre I du code de procédure pénale, peut ordonner 
la levée de l'immobilisation dans les conditions prescrites 
par l'alinéa 2 dû présent article, ou modifier le montant 
du cautionnement ainsi que les modalités de versement 
précédemment fixées. 

Article L. 222-14.- Le propriétaire et l'exploitant d'un 
navire dont le capitaine a été condamné en raison d'in-
fractions prévues par le présent chapitre, est tenu soli-
dairement au paiement des amendes, frais et dommages-
intérêtS résultant de cette condamnation. 

CHAPITRE III 

La lutte contre la pollution résultant de l'immersion 
de déchets et autres matières 

Article L. 223-1.- Il est interdit de déverser ou de reje-
ter à la mer directement ou indirectement tous déchets et 
toutes matières ainsi que des eaux susceptibles de mettre 
en danger la santé de l'homme, de porter atteinte à la qua-
lité des eaux maritimes, de nuire aux ressources biolo-
giques, à la faune et à la flore marines, de porter atteinte 
aux agréments ou de gêner toute autre utilisation légitime 
de la mer. 

Article L. 223-2.- La liste des déchets ou autres matières 
dont l'immersion est dans tous les cas interdite et celle 
des déchets ou autres matières dont l'immersion est sou-
mise à autorisation administrative, est déterminée, après 
avis du Conseil de la mer, par une ordonnance souveraine 
qui fixe également les conditions techniques auxquelles 
sont subordonnées les autorisations. 

Article L. 223-3.- Lorsqu'un navire bat pavillon moné-
gasque et relève du champ d'application des Conventions 
internationales de Londres du 29 décembre 1972 et de 
Barcelone du 16 février 1976 ainsi que leurs protocoles, 
le capitaine qui, en violation des dispositions des articles 
L. 223-1, L. 2232 et des Conventions internationales sus-
visées, a procédé, fait cm laissé procéder au rejet à la mer 
de déchets ou d'autres matières, est puni d'un emprison-
nement de un an à cinq ans et de l'amende prévue au 
Chiffre 4 de l'article 26 du code pénal, les taux de celle-
ci étant multipliés par le coefficient 50. 

Les dispositions ci-dessus ne sont toutefois pas appli-
cables aux navires, autres que les navires citernes, dont 
la jauge est inférieure à 150 unités de jauge brute. 

Le capitaine de tout navire transportant des hydrocar- 
b bures est tenu, dès son entrée dans les eaux territoriales 

monégasques, d'adresser au Directeur des affaires mari-
times un message indiquant notamment la date et l'heure 
d'entrée dans les eaux territoriales, sa position, sa route, 
la vitesse du navire et la nature de son chargement. 

Lorsqu'il navigue à moins de 50 Milles des côtes, il 
doit signaler à la même autorité tout accident de mer, au 
sens de la Convention de Bruxelles du 29 novembre 1969, 
dont il est victime. 

Tout capitaine qui enfreint les dispositions des alinéas 
4 et 5 du présent article est puni des peines portées à l'ar-
ticle L.222-9. 

Article L. 222-11.- Dans tous les cas où il statue sur 
une infraction à la prohibition ou.à la réglementation des 
rejets d'hydrocarbures ou de mélanges d'hydrocarbures, 
le tribunal peut, en outre, ordonner 

1°.- que le navire ne peut pas naviguer pendant une 
durée de quinze jours à six mois lorsqu'il bat pavillon 
monégasque ; 

2°.- qu'il ne peut pas user des ports de la Principauté 
pendant une durée de un mois à cieux ans lorsqu'il bat un 
autre pavillon. 

Dans tous les cas, si une nouvelle infraction est com-
mise même sous le commandetnent d'un autre capitaine, 
l'interdictibn définitive peut être prononcée. 

Article L. 222-12.- Dans le cas de navires &plaisance, 
les peines prévues par le présent chapitre sont applicables 
à la personne qui avait en fait la responsabilité du navire 
au moment de l'infraction. 

Article L. 222-11- Le navire à partir duquel a été com-
mise une des infractions prévues aux articles L. 222-1 à 
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Le tribunal peut, en outre, interdire au condamné de 
commander un navire pendant une durée qui n'excède 
pas cinq années. 

Article L. 223-4.- Le propriétaire, l'exploitant du navire 
ou toute autre personne que le capitaine qui a donné l'ordre 
de procéder au rejet à la mer de déchets ou autres matières 
polluantes ou dangereuses en violation des dispositions 
des articles L. 223-1, L. 223-2 et des Conventions de 
Londres et de Barcelone susvisées, est puni des peines 
portées à l'article L. 223-3, les maxima de ces peines étant 
portés au double. 

Article L. 223-5.- Est puni des peines portées, selon le 
cas, aux articles L. 223-3 ou L. 223-4 : 

1°.- le capitaine qui par maladresse, imprudence, inat-
tention, négligence ou inobservation des règlements a 
provoqué, n'a pas maîtrisé ou n'a pas évité un accident de 
mer au sens des dispositions de la Convention de Bruxelles 
du 29 novembre 1969 ayant entraîné un rejet prohibé de 
déchets ou autres matières dans les eaux intérieures ou 
les eaux territoriales ; 

2°. le propriétaire, l'exploitant du navire, ou toute autre 
personne que le capitaine qui a causé un rejet- prohibé 
dans les conditions prévues ci-dessus. 

Article L. 223-6.- Lé capitaine qui, par imprudence, 
maladresse, inattention, négligence ou inobservation des 
règlements, a provoqué, n'a pas maîtrisé ou n'a pas évité 
un rejet prohibé, est puni d'un emprisonnement de trois 
mois à un an et de l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 
26 du code pénal. 

En cas de récidive, outre l'application de l'article 4C 
du code pénal, les maxima des amendes sont élevés au 
double. 

Sont punis des mêmes peines le propriétaire, l'exploi-
tant ou toute autre personne qtie le capitaine qui a-causé 
le rejet dans les conditions prévues à l'alinéa preMier du 
présent article. 

Le jugement de condamnation enjoint au propriétaire 
ou al' exploitant du navire de procédet aux modifications 
ou réparations néceSsaires pour éViter à l'aVeriir les rejets 
accidentels. Il peut interdire que le navire reprenne là mer 
tant que ces Modifications ou réparations n'ont pas cté 
effectuées. 

Article L. 223-7.- Les dispositions des.  articles L. 223-3, 
L. 223-4, L. 223-5 et L. 223-6 ne sont toulefois-pas.appli-
cables aux rejets effectués par un navire-pour sauvegar-
der les vies humaines, pour assurer sa propre sécurité-  ou 
celle d'un autre navire. 

Elles ne sont-également pas applicables aux rejets pro-
venant d'une avarie ou d'un évènement impossible à évi-
ter, si toutes les précautions raisonnables ont été prises. 

Article L. 223-8,- Lorsqu'il y a eu rejet prohibé dans 
les eaux intérieures ou dans la mer territoriale, les peines 
prévues aux articles L. 	L. 223-4, L. 223-5 et 
L. 223-6 sont prononcées, selon le cas, quel que soit le 

pavillon du navire, même si ce dernier est immatriculé 
dans un Etat non partie aux Conventions internationales 
de Londres et de Barcelone susvisées. 

Article L. 223-9.- Les dispositions des articles L. 222- 
11 à L. 222-15 sont applicables aux situations prévues 
par le présent chapitre. 

CHAPITRE IV 

La lutte contre la pollution d'origine tellurique 

Article L. 224-1.- Il est interdit de déverser ou de reje-
ter directement ou indirectement dans les eaux superfi-
cielles ou souterraines ainsi que dans les eaux intérieures 
et les eaux territoriales tous déchets, tous objets ou toutes 
matières susceptibles de mettre en danger la santé de 
l'homme, de nuire aux ressources biologiques, à la faune 
et à la flore marines, de compromettre le développement 
économique ou touristique de la Principauté de gêner 
toute autre utilisation légitime de la mer. 

Article L. 224-2.- Des ordonnances souveraines prises 
après avis du Conseil de la mer déterminent la liste des 
déchets, objets ou autres matières dont le déversement ou 
le rejet sont soumis à autorisation administrative. 

Elles dressent également la liste des déchets, objets ou 
autres matières dont le déversement ou le rejet sont tota-
lement interdits. 

Article L. 224-3... Quiconque a enfreint les disposi-
tions de l'article L. 224-1 et des ordonnances souveraines 
prises pour son application, est puni d'un emprisonne-
ment de un à cinq jours et de l'amende prévue au chif-
fre 3 de l'article 29 du code pénal ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

Lorsque l'infraction est commise en .toison d'une ano-
malie dans le fonctionnement d'un ouvrage, l'exploita-
tion d'un établissement industriel ou commercial ou l'uti-
lisation d'un appareillage de même nature, la peine est 
I' emprisonnement de six jours à un mois et l'amende celle 
prévue au chiffre 4 de l'article 26 du code pénal. Toutefois, 
les dispositions du présent alinéa ne sont pas applicables 
aux rejets provenant d'une anomalie impossible à éViter 
siloutes les précautions raisonnables ont été prises dès 
la constatation de l'anomalie pôur arrêter ou réduire le 
rejet. 

Lorsque dans tous les cas l'infractiôn à provoqué des 
clôt-tu-nages irrémédiables au milieu atribiant, la peine est 
l'emprisonnement de un à six mois et l'attende est celle 
prévue au chiffre 4 de l'article 26 du code'pénal. 

Le tribunal peut ordônnet l'exécutiôn, dans le délai 
qu'il fixe, de tous travaux et aménagements ou toutes 
mesures nécessaires pour qu'il soit satisfait aux disposi-
tions légales. 

Article L. 224-4.- Le propriétaire ou l'exploitant de 
l'établissement ou de l'installatiôn est tenu solidairement 
au paiement des amendes, frais et dorrunages-4ntérêts 
résultant de la condamnation prononcée contre l'auteur 
principal dé l'infraction. 
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Il en est de même pour le propriétaire des déchets, 
objets ou autres matières dont le déversement ou le rejet 
est prohibé par l'article L. 224-1. 

Article L. 224-5.- Ceux qui n'exécutent pas les tra-
vaux ou aménagements prescrits ou ne prennent pas les 
mesures ordonnées en application de l'article L. 224-3, 
alinéa 4, sont punis d'un emprisonnement de trois Mois 
à un an et de l'amende prévue au chiffre 3 de l'article 26 
du code pénal. 

Sur réquisition du procureur général et sur conclusions 
de l'Etat, après avoir entendu le Directeur des affaires 
maritimes, le tribunal peut, en outre, jusqu'à ce que soient 
exécutés les travaux et aménagements ou prises les mesures 
utiles : 

1°- soit prononcer une astreinte dont il fixe le taux ; 

2°- soit interdire d'utiliser les ouvrages et les appa-
reillages ou d'exploiter les établissements qui sont source 
de pollution, tant qu'ils n'ont pas été mis en confor-
mité ; 

3°- soit prononcer les interdictions visées au chiffre 
précédent et autoriser l'Administration à faire exécuter 
les travaux et aménagements ou à prendre les mesures 
nécessaires aux frais des contrevenants. 

Le tribunal peut également les obliger à verser pen-
dant la durée des interdictions visées aux deux chiffres 
précédents, les rémunérations, salaires ou indemnités de 
toute nature qu'ils payaient jusqu'alors à leurs salariés, 
ainsi que les cotisations sociales y afférentes. 

Article L. 224-6.- Sont punis d'un emprisonnement de 
six mois à trois ans et de l'amende prévue au chiffre 4 de 
l'article 26 du code pénal ceux qui, malgré les interdic-
tions visées à l'article précédent, ont utilisé les ouvrages 
ou installations ou exploité les établissements en cause 
ou qui se sont opposés ou ont tenté de s'opposer aux tra-
vaux, aménagements ou mesures que l'Administration a 
été autorisée à faire exécuter ou à prendre. 

Titre IlI 

La protection du milieu marin 

Article L. 230-1.- Les dispositions du présent titre, sans 
préjudice de celles du titre II, ont pour objet d'assurer, par 
des mesures appropriées, la conservation et le dévelop-
pement naturels de la faune et de la flore marines et, à 
ces fins, de préserver de tous troubles le milieu marin et 
de prévenir les dommages susceptibles d'être causés au 
sol et au sous-sol ainsi qu'aux ouvrages appropriés qui y 
sont implantés. 

Elles s'appliquent à l'ensemble des rivages, des eaux 
intérieures et des eaux territoriales ; dans ces limites, des 
aires petietilières peuvent être définies en vue d'assurer 
une protection spécifique. 

Article L. 230-2.- Les conditions d'application de 
l'article précédent sont déterminées, après avis du Conseil 
de la mer, par des ordonnances souveraines qui précisent 
notamment : 

1°- les conditions de navigation dans les eaux inté-
rieures, les eaux territoriales et les aires spécialement pro-
tégées dont les limites sont également fixées ; 

2°- la pratique des sports nautiques et de la pêche dans 
lesdites eaux et aires ; 

3°.- les conditions d'exercice dans lesdites eaux et aires 
de toute activité susceptible de nuire au maintien de leur 
qualité écologique. 

Article L. 230-3.- Sont punis d'un emprisonnement de 
six jours à un mois et de l'amende prévue au chiffre 1 de 
l'article 26 du code pénal, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, les auteurs d' infractions aux ordonnances sou-
veraines ou arrêtés ministériels visant à : 

1°.- interdire ou limiter la navigation ou le mouillage 
des navires ou embarcations ; 

2°- prohiber la pratique, à des époques ou dans les lieux 
fixés, de toute pêche ou de divers genres de pêche ; 

3°.- proscrire la pêche ou la capture d'espèces marines 
au moyen de certaines pratiques ou à l'aide d'engins inter-
dits ou non réglementaires ; 

4°- proscrire la pêche ou la capture de certaines espèces 
marines ; 

5°.- prohiber tout fait de nature à porter atteinte la 
conservation de la faune ou de la flore marines, à trou-
bler le milieu marin ou à endominager le sol ou le sous-
sol ou les ouvrages qui pourraient y être implantés. 

En cas de récidive, l'emprisonnement est de un mois 
à six mois et l'amende est celle prévue au chiffre 2 de 
l'article 26' du code pénal. 

Les infractions ou tentatives d'infractions commises 
dans Une aire Marine Protégée destinée à favoriser le repeu-
plentent,. la conservation et le développement de la faune 
et de la flore marines, sont punies d'un emprisonnement 
de trois rnois à un an et de l'amende PréVtie au chiffre 3 
de l'Urtiele 26 du code pénal. Les infractions ou tenta-
tives d'infractions, commises entre le coucher et le lever 
du soleil sont punies d'un emprisonnement de six mois 
à trois ans et de l'amende prévue au chiffre 4 de ce même 
article 26. 

Les navires, embarcations ou matériels ayant servi à 
commettre l' une des infractions prévues au présent article 
peuvent être saisis. A cette Saisie petit être substituée la 
consignation d'une somme d'argent d'un montant égal 
au double du taux maximal de l'amende encourue. 

En cas de condamnation le tribunal peut prononcer soit 
la confiscation des navires, embarcations ou matériels et 
ordonner leur vente ou leur destruction, soit la confisca-
tion de la somme consignée. 
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Titre IV 

L'exploration et l'exploitation du milieu marin, 

du fond de la mer et de son sous-sol 

CHAPITRE 

La recherche scientifique marine 

Article L. 241-1.- Toute personne publique ou privée 
ayant l'intention d'exercer une activité de recherche scien-
tifique à but non lucratif dans le milieu marin, dans les 
espaces maritimes, sur le fond de la mer ou dans son sous-
sol, tels qu'ils relèvent de la juridiction monégasque, ne 
peut y procéder qu'après avoir obtenu une autorisation 
délivrée par le Ministre d'État. 

Une ordonnance souveraine prise après avisdu Conseil 
de la nier détermine les conditions dans lesquelles cette 
autorisation est délivrée, selon qu'il s'agit de la mer ter-
ritoriale ou des zones adjacentes, telles que définies à l'ar-
ticle L.210-3. 

Article L. 241-2.- Aucune des activités prévues à l'ar-
ticle précédent ne peut être autorisée : 

°.- si elle a d'autres buts que la recherche scientifique 
marine effectuée à des fins non luctatives ; 

2°.- si elle ne doit pas être réalisée exclusivement à des 
fins pacifiques ; 

3°.- s'il ne résulte pas de l'instruction de la demande 
qu'elle sera menée en utilisant des méthodes et des moyens 
scientifiques appropriés et ne causant aucun doMmage 
au milieu marin, au fond de la mer et à son sous-sol; 

4° - si elle est de nature à constituer une entrave à la' 
navigation ou A la pêche, une gêne aux autres titiliSâtions 
légitimes de la mer, ou à compromettre la qualité de l'envi-
ronnement ; 

5°- si elle n'est pas menée conformément à toits les 
tègletnents pertinents adoptés en application de. la 
Convention sur le droit ' de la mer du 10 décembre 1982, 
y compris ceux visant à protéger et à préserver le milieu 
marin. 

Article L. 241-3:- Les activités de recherche scienti-
fique marine pratiquées soit par des personnes publiques 
ou privées monégaSques, soit par des organisations inter-. 
nationales compétentes, habilitées par le Ministre d'Etat, 
sont dispensées de l'autOrisation préVue à l'article L.24 -1 
lorsqu'elles remplissent les conditions fixées par ordon-
nance souveraine prise après avis du Conseil de la mer. 

Toutefois cette autorisation reste nécessaire lorsque 
l'activité doit s'exercer à l'intérieur d'une aire marine pro-
tégée. 

CHAPITRE 11 

L'exploration et l'explOitation des ressources 
du fond de la Mer et de Son sons-sol 

Article L. 242-1.- Toute personne publique ou privée 
ayant l'intention d'exercer une activité (l'exploration ou 
d'explOitation à but lucratif. du milieu marin, du fond de 
la mer ou de son sous-sol tels qu'ils relèvent (le la juri-
diction monégasque, ne petit y procéder qu'après avoir 
obtemi une autorisation délivrée par le Ministre d'Etat. 

Une ordonnance souveraine prise après avis du Conseil 
de la mer déterMiné les cOnditicns dans lesquelles cette 
autorisation est délivrée. 

Article L. 242-2.- Aueune des activités prévueS à l'ar-
ticle précédent ne peut être autorisée : 

1°.- si elle ne doit paS être réalisée exclusivement A des 
fins pacifiques ; 

2°.- s'il ne résulte pas de l'instruction (le la demande 
qu'elle est menée en utilisant des méthodes et des moyens 
appropriés et ne causant aucun dommage grave ou irré-
versible au milieu marin, au fond de la mer ou à son sous-
sol ; 

3°.- si elle est de nature à constituer une entrave à la 
navigatiden ou à la pêche ou à compromettre la qualité de 
l'environnement. 

CHAPITRE 111 

Dispositions communes atm' diverses activités 
d'exploration, d'exploitatien'et 	:recherches 

Section I 

Dispositions géuSrales 

Article L. 243-1.- Le bénéficiaire d'une autorisation 
délivrée en vertu des articles L. 241-1 et L. 242-1 doit 
disposer de la meilleure technologie possible. Les autres 
conditions requises pour lit délivrance de l'autorisation 
sont fixées pat ordonnanee souveraine, notamment les 
normes minienales en ce qui Concerne le rejet d'hydro-
carbures et de fluides de forage, les mesures de sécurité, 
les mesures pour l'enlèvement des installations en fin 
d'opérations, l'obligatiOn diasSurance ou de garantie finan-
cière pour couvrir la responsabilité de l'exploitant. 

Article L. 243-2.-- Le bénéficiaire de l'autorisatiOn doit 
communiquer au Ministre d'Etat le résultat des recherches, 
quel qu'en soit le but, et sous toutes ses formes, dans le 
délai maximum d'un an à compter du jour oit elles sont 
achevées. 

Article L. 243-3.- L'expression « installations et dis 
positifs » désigne, au sens du présent chaPitre : 

1°.- les plates-formes et autres engins d'exploration ou 
d'exploitation ainsi que leurs annexes 

2°.- les bâtiments de mer qui participent directement 
aux opérations d'exploration 01.1 (l'exploitation. 
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Article L. 243-4.- H peut être établi autour des instal-
lations et dispositifs visés à l'article précédent une zone 
de sécurité s'étendant jusqu'à une distance fixée parorclon-
nance souveraine et mesurée à partir de chaque point du 
bord extérieur de ces installations et dispositifs. 

Il est interdit à quiconque de pénétrer par quelque 
moyen que ce soit, dans Cette zone pour des raisons étran-
gères aux opérations d'exploration et d'exploitation. 

Des restrictions peuvent être apportées au survol des 
installations et dispositifs ainsi que des zones de sécurité 
dans la mesure nécessaire.à la protection de ces installa-
tions et dispositifs et à la sécurité de la navigation aérienne. 

Article L. 243-5.- Les installations et dispositifs visés 
au chiffre I de l'article L.243-3 sont soumis aux dispo-
sitions légales concernant la sauvegarde de la vie humaine 
en mer. 

En outre, lorsqu'ils sont susceptibles de flotter, ils sont 
soumis aux dispositions légales concernant l'immatricu-
lation des navires et la sécurité maritime. 

La personne assumant à bord de ces installations et 
dispositifs la direction des travaux d'exploration et d'exploi-
tation est considérée comme capitaine au sens desdites 
dispositions légales. 

Article L. 243-6.- Le propriétaire ou l'exploitant d'une 
installation ou d'un dispositif visé au chiffre 1 de l'article 
L. 243-3 prenant appui sur le fond sous-marin et celui 
qui, à son bord, dirige les activités d'exploration ou d'ex-
ploitation sont responsables, chacun en ce qui le concerne, 
de l'efficacité de la signalisation maritime. Dans tous les 
cas, les frais de signalisation, même ceux des zones de 
sécurité prévues à l'article L. 243-4, incombent au pro-
priétaire on à l'exploitant. 

Faute pour les personnes visées à l'alinéa précédent de 
se conformer aux instructions du Ministre d'Etat, - et sans 
préjudice des poursuites pénales -, ladite autorité peut, 
après injonction restée sans effet pendant le délai qu'elle 
a fixé, prendre d'office et aux frais du propriétaire ou de 
l'exploitant les mesures nécessaires. 

Les agents de contrôle ont libre accès aux installations-  
et aux dispositifs ainsi qu'aux appareils de signaliSation: 

Article L. 243-7., Les informations nautiques relatives 
aux activités d'exploration et d'exploitation du fond de la 
mer et de son sous-sol doivent être transmises à l'autorité 
administrative. 	 > 

Cette obligation incombe, suivant le cas, au proprié-
taire ou à l'exploitant d'une installation ou d'un disposi- 
tif visé à 	L. 243-3 ou à celui qui dirige à son bord 
les travaux. 

Article L. 243-8.- Le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'enlever complètement les installations ou disposi-
tifs qui ont cessé d'être utilisés. Auparavant, toutes les 
mesures nécessaires auront dû être prises par l'exploitant  

et sous sa responsabilité dans le but d'éviter les-Mites ou 
suintements provenant du site ayant fait l'objet des opé-
rations d'exploration ou d'exploitation. 

En cas de carence ou de refus, le Ministre d'Etat le met 
en demeure de respecter cette obligation et lui impartit 
un délai pour le faire. S'il y a lieu, il peut être procédé 
aux travaux nécessaires d'office, à ses frais et risques. 

Dans ce cas, le propriétaire ou l'exploitant peut être 
déchu de ses droits sur les installations et dispositifs. 

Le propriétaire ou l'exploitant peut être autorisé à lais-
ser en place tout ou partie des dispositifs devenus inutiles, 
dont il &Meure propriétaire, sous réserve qu'ils ne pré-
sentent aucun danger pour la navigation, pour la pêche 
ou l'intégrité du milieu marin. L'autorisation détermine 
les conditions dans lesquelles les installations ou dispo-
sitifs peuvent être conservés. 

Section II 

Dispositions pénales 

Article L. 243-9.- Quiconque a entrepris une activité 
d'exploration et de recherches scientifiques sans l'auto-
risation prévue à l'article L. 241-1 ou sans respecter les 
conditions prévues par ladite autorisation est puni d'un 
emprisonnement de six jours à un mois e. de l'amende 
prévue au chiffre 1 de l'article 26 du code pénal ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

En cas de récidive, il est puni d'un emprisonnement de 
un à trois Mois et de l'amende prévUe au chiffre 2 de l'ar-
ticle 26 du code pénal. 

Article L. 243-10.- Quiconque a entrepris une activité 
d'exploration ou d'exploitation des ressources du fond de 
la mer ou de son sous-sol sans l'autorisation prévue à l'ar-
ticle L. 242-1 ou sans • respecter-les conditions prévues 
par ladite autorisation est puni d'un emprisonnement de 
un mois à trois mois et de l'amende prévue au chiffre 2 
de l'article 26 du codé pénal ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

En cas de récidive, il est puni d'un emprisonnernent de 
un an à cinq ans et de l'amende prévue au chiffre 3 de 
l'article 26 du code pénal. 

Article L. 243-11.- Lorsqu'il est saisi d'une infraction 
prévue par les articles L. 243=9 et L. 243-1.D ci-dessus, le 
tribunal peut, en outre, ordonner au condamné, dang un 
délai fixé, soit d'enlever les installations et dispositifs mis 
en place sans autorisation, soit de les mettre en confor-
mité avec les conditions fixées par cette autorisation. 

Le condamné qui ne s'exécute pas est pasSible, selon 
le cas, des peines prévues aux articles L. 243-9 et L. 243-10 
susvisés. 

Si, à l'expiration du délai fixé par le jugement, l'enlè-
vement des installations et dispositifs ou leur mise en 
conformité n'est pas complètement exécuté, le Ministre 
d'Etat peut faire procéder d'office aux travaux ordonnés 
par le tribunal 'aux frais et aux risques du condamné. 
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Article L. 243-12.- Lorsqu'un procès-verbal constatant 
une infraction aux dispositions des articles L. 243-9 et 
L. 243-10 susvisés a été dressé, l'interruption des travaux 
d'exploration ou d'exploitation peut être Ordonnée jus-
qu'au jugement définitif du tribunal, soit sur décision du 
procureur général agissant à la requêtedu Ministre d'Etat, 
soit même d'office par le juge d'instruction ou par le tri-
bunal saisi des poursuites. 

Dans tous les cas, le propriétaire ou l'exploitant doit 
être convoqué pour fournir ses explications. 

La décision judiciaire est exécutoire sur minute, non-
obstant toute voie de recours. 

L'autorité judiciaire peut à tout moment, soit d'office, 
soit à la requête dit Ministre d'Etat, du propriétaire ou de 
l'exploitant, ordonner la mainlevée Ce l'interruption des 
travaux. 

Lorsque l'autorité judiciaire n'a pas encore été saisie, 
le Ministre d'Etat peut, dans les mêmes conditions, ordon-
ner d'office l'interruption des travaux. Il assure lui-même 
l'exécution de sa décision ; celle-ci devient caduque si 
aucune poursuite pénale n'est engagée, s'il y a non-lieu à 
suivre ou décision de relaxe. 

Article L. 243-13.- La continuation des travaux d'ex-
ploration ou d'exploitation nonobstant la décision judi-
ciaire ou administrative ordonnant leur interruption est, 
selon le cas, punie des peines prévues par les articles 
L. 243-9 et L. 243-10. 

Article L. 243-14.- La pollution marine provoquée par 
les dispositifs et installations visés par l'article L.243-3 
donne lieu à l'application des dispositions des chapi-
tres H et HI du titre H du livre H. 

A défaut de capitaine, les poursuites sont exercées, 
selon le cas, contre le propriétaire, l'exploitant ou celui 
qui, à bord des installations ou dispositifs, dirige les acti-
vités d'exploration ou d'exploitation. 

Tout propriétaire ou exploitant qui n'a pas donné à ses 
préposés des instructions précises peur évitzr la pollution 
ou qui n'a pas veillé à l'application desdites instructions 
peut être retenu comme complice de l'infraction. 

Article L. 243-15.- Le propriétaire ou l'exploitant qui 
a négligé ou refusé d'enlever les inStallations ou disposi-
tifs dans le cas prévu par l'article L. 243-8 est puni, selon 
le cas, des peines préVues par les articles L. 243-9 et 
L. 243-10. 

Article L. 243-16.- Les infractions aux dispositions de 
l'article L. 243-6 sin.  la  signalisation maritime sont punies 
d'un emprisonnement de six jours à trois mois et de 
l'amende prévue au chiffre 2 de l'article 26 du code pénal. 

Si l'infraction. a occasionné pont le dispositif ou l'ins 
tallation visé par l'article L. 243-3 ou pour tout autre navire 
soit un abordage, soit un échouement ou un choc contre 
un obstacle visible ou connu, soit une avarie grave du dis-
positif, de l'installation, du navire ou de leur cargaison, 
le coupable est Orli d'un emprisonnement de un mois à  

six mois et de l'amende prévue au chiffre 3 de l'article 26 
du code pénal ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Si l'infraction a eu pour conséquence la perte ou l'in-
navigabilité absolue du dispositif, de l'installation ou du 
navire visé à l'alinéa prééédent, ou la perte de leur car-
gaison, ou si elle a entraîné soit des blessures graves, soit 
la mort d'une QU plusieurs persônnes, le coupable est puni 
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et de 
l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 26 du code pénal 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Dans tous les cas, le tribunal peut ordonner dans un 
délai fixé, la mise en conformité de la signalisation. 

En cas d'inexécution, le Ministre d'Etat procède à la 
mise en conformité aux frais et aux risques du condamné. 

Article L. 243-17,- Toute infraction aux dispositions 
de l'article L. 243-7 sur la transmission des int-On-nations 
nautiques est punie d'un emprisonnement de six jours à 
trois mois et de l'amende prévue au chiffre 2 de l'article 
26 du code pénal ou de l'une de ces deux peines seule-
ment. 

Article L. 243-18.- Celui qui, sauf cas de force Majeure, 
a irrégulièrement pénétré par mer ou par air à l'intérieur 
d'Une zone de sécurité prévue à l'article L. 243-4, après 
que l'autorité compétente a pris les mesures nécessaires 
pour permettre aux navigateurs d'avoir connaissance de 
cette zone, est puni d'un emprisonnement de six jours à 
trois rubis et de l'amende prévue au chiffre 2 de l'article 
26 du code pénal ou de l'une de ces deux peines seule-
ment. 

En cas de récidive, il peut être puni d'un emprisonne-
ment de six mois à deux ans et 'cle l'amende prévue au 
chiffre 3 de l'article 26 du code pénal. 

Dans tous les cas, le Tribunal petit ordonner la confis-
cation du navire bu de l'aéronef à l'aide duquel l'infrac-
tion a été commise. 

CHAPITRE IV 

L'exploitation des ressources vivantes 

• ,(Paction 

Dispositions générales 

Article L. 2444- L'exploitation des ressources vivantes 
du milieu marin comprend la pêche des diverses espèces 
animales, l'aquaculture et la récOlte des diverses espèces 
végétales. 

Article L. 244-2.- L'exploitation des ressources vivantes 
du milieu marin comprenant la pêche des diverses espèces 
animales, l'aquaculture et la récolte des espèces végétales 
s'exerce dans le cadre des textes qui la réglementent. 

Seuls les pêcheurs professionnels peuvent vendre le 
produit de leur pêche. 
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Article L 244-3.- Sans préjudice des dispositions de 
l'article L.230-2, des ordonnances souveraines, prises 
après avis du Conseil de la mer, déterminent : 

°- les époques d'ouverture et de clôture des diverses 
pêches, indication de celles qui sont libres toute l'année, 
les heures pendant lesquelles les pêches peuvent être pra-
tiquées ; 

2°- les mesures d'ordre et de police à observer dans 
l'exercice de la pêche ; 

3°- les rets, filets, engins, instruments de pêche prohi-
bés ; 

. 
40 7. les procédés et moyens de pêche prohibés ; 

5°- les dispositions spéciales propres à prévenir la des-
truction du frai ; les dimensions att7dessous desquelles 
les diverses espèceS de poissons, de crustacés et de 
coquillages, - ne peuvent pas être pêchées ; 

6°- les conditions dans-  lesquelles peuvent être accor-
dées des dérogations aux prohibitions édictées en vertu 
des chiffres 4 et 5 ci-dessus ; 

7°.- les appâts défendus ; 

8°.- d'une manière générale, les mesures de police 
propres à assurer la conservation et le développement des 
espèces animales et végétales ; 

9°.- les conditions d'installation et -de fonctionnement 
des établissements pratiquant l'aquaculture. 

Article L. 244-4.- Est prohibée la capture de poissons 
on de crustacés au moyen d'explosifs, d'électrocutiOn, 
d'armes à feu ou de drogues. 

Article L. 244-5.- 11 est interdit de vendre, de trans-
porter de colporter ou de faire quelque usage que ce soit 
du produit des pêches prohibées. 

Section H 

Dispositions pénales 

Article L. 244-6.- Quiconque a fait usage pour là pêche 
d'explosifs, de. moyens d'électroCtitidin, d'armes à fera ou 
de drogués est puni d'un einprisonnetnent de six. mois à 
dix-huit mois et de l'amende prévue au chiffre 4 de l'ar-
ticle 26 du code pénal. 

En cas de récidive, le maxinium de l'emprisonnement 
es porté à deux ans et celui de l'amende au double de 
celui prévu à l'article précédent. 

Article L. 244-7.- Sans préjudice de l'application des 
dispositions de l'article L. 230-3, les infractions aux autres 
dispositions du présent chapitre ainsi qu'à celles des ()Mon,: 
minces souveraines et des arrêtés Ministériels pris pote 
son application, sont punies d'un emprisonnement de un 
jour à cinq joUrs et de l'amende prévue au Chiffre 3 de' 
l'article 29 du code pénal ou de l'une de ces den peines 
seulement. 

En cas de récidive, dans le délai d'une année, l'empri-
sonneMent est de six jours à un mois et l'amende est celle 
du chiffre 1. de l'article 26 du code pénal. 	• 

Article L. 244-8.- Les rets, filets, engins-et instruments 
de pêche prohibés sont saisis et le jugement en ordonne 
dans tous les cas la destruction. 

Les navires, embarcations et matériels ayant servi à 
commettre le délit sont égalementsaisis. Le jugement de 
condamnation peut ordonner.  eur confiscation et leur mise 
en vente. 

Article L. 244-9.- A la saisie des navires on embarca-
tions peut être substituée la consignation d'une somme 
d'argent d'un montant égal au double du taux maximal de 
l'amende encourue. Le jugement de condamnation peut 
ordonner la confiscation de la somme consignée. 

Article L. 244-10.- Lorsqu'une infraction aux ordon-
nances souveraines ou aux arrêtés ministérielS visés à l'ar-
ticle L. 244-7 a été relevée à la charge du propriétaire, de 
l'armateur, du capitaine ou de touttespcinsable d'un navire, 
celui-ci ne peut être autorisé à quitter le port qu'après 
consignation d'une somme d'argent d'un montant égal au 
double du taux maximal de l'amende encourue. 

LIVRE III 

Des navires et autres bâtiments de mer 

Titre 

Le statut du navire 

CHAPITRE I 

La naturalisation 

Section 1 

Dispositions générales 

Article L. 311-1.- Le droit pour un navire d'arborer le 
pavillon de Monaco est conféré par la naturalisation. 

Celle-ci est accordée par le Ministre d'Etat. Elle est 
constatée par un acte de naturalisation, 

Le contenu de l'acte de naturalisation, les modalités 
de sa délivrance, de sa validation et de son usage sont 
déterminés par ordonnance souveraine. 

La nationalité du navire est confirmée par la délivrance 
d'une attestation annuelle de nationalité. 

La délivrance de cette attestation est subordonnée au 
Versement du droit annuel de naturalisation prévu à l'article 
L.311-8: 

Article L. 311-2.- Les conditions dans lesquelles un 
navire peut obtenir sa naturalisation sont fixées par ordon-
nance souveraine. 
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Article L. 311-3.- Ne sont pas soumis à naturali-
sation : 

1°.- les embarcations figurant à l'inventaire d'un navire 
ayant obtenu la naturalisation ; 

2°.- les embarcations et engins flottants qui, en raison 
de leur conception même, ne sont pas considérés comme 
des navires ; 

3°.- les navires de plaisance qui, au compte des construc-
teurs, de revendeurs ou d'importateurs, effectuent des sor-
ties épisodiques et limitées en mer, de courte durée, pour 
des démonstrations ou essais. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées 
par ordonnance souveraine. 

Article L. 311-4.- La Direction des affaires maritimes 
tient un registre comportant, pour chacun des navires 
ayant obtenu la naturalisation, les mentions, fixées par 
ordonnance souveraine destinées à individualiser le bâti-
ment ainsi que son ou ses propriétaires. 

Les actes visés par les articles L. 314-10, L. 315-15, 
L. 316-3, L. 317-3, L. 317-8, L. 317-14, L. 317-16 et 
L. 511-3 doivent y être mentionnés. 

Article L. 311-5.- Toute modification dans les carac-
téristiques, fixées par ordennance souveraine, d'un navire 
naturalisé doit, à la diligence du propriétaire, être portée 
à la connaissance de la Direction des affaires maritimes. 

Il en est de même pour tout changement affectant la 
propriété ou la copropriété du bâtiment ou la résidence 
de son ou de ses propriétaires. 

La déclaration doit être faite auprès de la Direction des 
affaires maritimes dans le délai de trois mois. En cas de 
modification des caractéristiques du navire, ce délai court 
à compter de la date d'achèvement des travaux. 

Article L. 311-6.- L'acte de naturalisation ne peut être 
utilisé que pour le service du navire pour lequel il a été 
délivré. Il n'est cessible ni à titre onéreux ni à titre gra-
tuit. 

Toutefois, le propriétaire d'un navire peut prêter ou 
louer celui-ci. Dans ce cas, la validité de l'acte de natu-
ralisation est subordonnée à, la mention, par la Direction 
des affaires maritimes, du prêt ou de là location. 

Les modalités d'application du présent article sont déter-
minées par ordonnance souveraine. 

Article L. 311-7,- Aucun capitaine d'un navire 'natu-
ralisé monégasque ne peut prendre la mer sans avoir à 
son bord l'acte de naturalisation en cours de validité. 

Section .11 

Du droit annuel de naturalisation 

Article L. 311-8.-. Tout propriétaire d'un navire admis 
au bénéfice de la naturalisation est assujetti au versement 
d'un droit annuel de naturalisation. 

Ce droit n'est pas exigible lorsque le navire bat pavillon 
prineier, ou s'il est la propriété de l'Etat ou s'il est affrété 
par lui. 

11 en est de même pour les navires et embarcations qui 
appartiennent à des écoles de sports nautiques agréée 
par arrêté ministériel ou sont affrétés par elles. 

Article L. 311-9.- L'assiette et les taux du droit appli-
cable ainsi que les montants des pénalités de retard sont 
fixés par une ordonnance souveraine qui détermine éga-
lement les modalités de recouvrement du droit et des péna-
lités. 

Section Ill 

Dispositions pénales 

Article L. 311-10.- Quiconque a frauduleusement, de 
quelque manière que ce soit y obtenu ou fait obtenir, tenté 
d'obtenir ou de faire obtenir le bénéfice de la naturalisa-
tion d'un navire, est passible d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans et de l'amende prévue au chiffre 3 de l'ar-
ticle 26 du code pénal. 

Article L. 311-11.- Quiconque, ayant connaissance de 
la naturalisation frauduleuse d'un navire, ne l'a pas empê-
ché ou n'a pas tenté de, l'empêcher de prendre la mer, a 
accepté de commander ou a commandé un tel navire est 
passible des peines prévues à l'article précédent. 

Le capitaine peut, en outre, être frappé de l'interdic-
tion de commander un navire pendant une durée qui 
n'excède pas cinq ans. 

Celui qui, sans droit, a fait arborer sur son navire le 
pavillon de Monaco ou qui a commandé un tel navire est 
passible des mêmes peines, 

Article L. 311-12.- Quiconque a frauduleusement, en 
violation des dispositions de l'article L. 311-6, utilisé un 
acte de naturalisation, Pa cédé ou tenté de le céder, est 
passible des peines prévues à l'article L. 311-10. 

Article L, 311-13.- Dans chacun des cas prévus par les 
articles précédents, lorsqu'il y a récidive, outre l'applica-
tion de l'article 40 du code pénal, lé maximum de l'amende 
prévue au chiffre .3 de l'article 26 dudit code est prononcé 
et l'interdiction de commander tin navire peut être ordon-: 
née à titre définitif. 

Article L. 3 1 1-14.- Tout capitaine d'un navire se trou-
vant en infraction aux diSpositions de l'article L. 311-7 
est passible de, l'amende prévue au chiffre 2 de l'arti-
cle 26 du code pénal. 

Cette même peine est applicable à toute personne qui 
avait, en fait, la responsabilité du navire au moment de 
ladite infraction. 

En cas de récidive, outre l'application de l'arti-
cle 40 dudit code, l'interdiction de commander un navire 
peut être prononcée pour une durée qui n'excède pas cinq 
ans. 
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Article L. 3 I 1-15.- Tout propriétaire de navire qui n'a 
pas porté à la connaissance de la Direction des affaires 
maritimes les modifications dans les caractéristiques d'un 
navire naturalisé, ou tout changement affectant la pro-
priété ou la copropriété du bâtiment ou la résidence de 
son ou de ses propriétaires, est passible de l'amende pré-
vue au chiffre 3 de l'article 29 du code pénal. 

CHAPITRE Il 

Limitation de la responsabilité des 
propriétaires de navires 

Article L. 3124- Le propriétaire d'un navire peut limi-
ter sa responsabilité dans les conditions prévues par les 
con ventions internationales. 

11 en est de même des personnes assimilées au pro-
priétaire par lesdites conventions. 

Article L. 312-2.- Le tribunal dé preMière instance est 
compétent pour apprécier le droit du propriétaire à limi-
ter sa responsabilité et pour connaître des procédures de 
l iquidation. 

Chapitre III 

L'hypothèque maritime 

Article L. 313-1.- Les navires sont susceptibles d' hypo-
thèque ; ils ne peuvent être hypothéqués que par la conven-
tion des parties. 

L'hypothèque peut être constituée sur un navire en 
construction. 

L'hypothèque n'est valable que si elle est consentie 
sur un ou plusieurs navires spécialement désignés pour 
une somme détertninée. 

Article L. 313-2.- A peine de nullité, le contrat par 
lequel l'hypothèque maritime est consentie doit être rédigé 
par écrit ; il peut être fait par acte sous signatures privées. 

Le contrat d'hypothèque peut être conclu à l'étranger.. 

Article L. 313-3.- A peine de nullité, l'hypothèque sur 
le navire ne peut être consentie que par le propriétaire ou 
son mandataire justifiant d'un mandat spécial. 

Dans le cas où run des copropriétaires voudrait hypo-
théquer sa partindivise dans le navire, il ne peut le faire, 
à peine de nullité, qu'avec l'autorSatiOn de la majorité 
en valeur du navire. 

Article L. 313-4.- L'hypotheque consentie surie navire 
ou sur une part indivise de navire s'étend, à moins de 
convention contraire, au corps du navire, aux agrès, appa-
raux, machines et autres accessoires. 

Si le bâtiment est perdu ou avarié, sont Subrogées au 
bâtiment et autres accessoires : 

a) les indemnités dues au propriétaire en raison des 
dommages subis par le bâtiment 

b) les sommes dues au propriétaire pour contribution 
aux avaries communes subies par le bâtiment.; 

c) les indemnités dues au propriétaire pour assistance 
prêtée ou sauvetage effectué depuis l'inscription de l'hy-
pothèque dans la mesure où elles représentent la perte ou 
l'avarie du bâtiment hypothéqué ; 

d) les indemnités d'assurance sur le corps du bâtiment. 

Les paiements faits de bonne foi avant opposition sont 
valables. 

Article L. 313-5.- L'hypothèque est rendue publique 
et conservée dans des conditions qui sont fixées par ordon-
nance souveraine. Elle n'est opposable aux tiers qu'a comp-
ter de sa publication. 

L'hypothèque consentie par l'acheteur avant la natu-
ralisation sur un bâtiment acheté ou construit à l'étranger 
est valable et produit effet à condition d'être publiée à 
Monaco. 

Il en est de même de l'hypothèque consentie par le ven-
deur ou son auteur avant la vente du navire si elle a été 
régulièrement publiée avant la vepte. 

Article L. 313-6.- S'il y a deux ou plusieurs hypo-
thèques, sur le même navire ou sur la même part de pro-
priété du navire, le rang est déterminé par l'ordre de prio-
rité des dates d'inscription. 

Les hypothèques inscrites le même jour viennent en 
concurrence nonobstant la différence des heures de l'ins-
cription. 

Article L. 313-7.- L'inscription conserve l'hypothèque 
pendant dix ans, à compter du jour de sa daté ; son effet 
cesse si l'inscription n'a pas été renouvelée avant l'expi-
ration de ce délai. 

Article L. 313-8.- L'inscription garantit, au Même rang 
que le capital, les intérêts, à la condition toutefois que le 
taux d'intérêt soit indiqué dans l'acte et sur l'inscription. 

Article L. 313-9.- Si le titre constitutif de l'hypothèque 
es t à ordre, sa négociation par voie d'endossement emporte 
le transfert du droit hypothécaire. 

Article L. 313-10.- Les inscriptions sont réduites ou 
radiées soit du consentement des parties intéressées ayant 
capacité à cet effet, soit en vertu d'un jugement en der-
nier ressort ou passé en force de chose jugée. 

Article L. 313-11.- Les créanciers ayant hypothèque 
inscrite sur un navire peuvent.le saisir et le faire vendre 
pour être colloqués et payés par préférence suivant l'ordre 
de leurs inscriptions. 

Les hypothèques maritimes suivent le navire en quelques 
mains qu'il passe. 

Article L. 313-12.- Si l'hypothèque ne grève qu'une 
part indivise de navire, le créancier ne peut saisir et faire 
vendre que la part indivise qui lui est affeetée. Toutefois, 
si plus de la moitié du navire se trouve hypothéquée, le 
créancier peut, après saisie, le faire vendre en totalité à 
charge d'appeler à la vente les copropriétaires. 
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Dans tous les cas de copropriété, les hypothèques 
consenties durant l'indivision, par un ou plusieurs des 
copropriétaires, sur une part indivise du navire, conti-
nuent à subsister après le partage ou la licitation. 

Toutefois, si la licitation s'est faite en justice, le droit 
des créanciers n'ayant hypothèque que sur une part indi-
vise de navire est limité au droit de préférence sur la par-
tie du prix afférente à l'intérêt hypothéqué. 

Article L. 313-13.- Le tribunal de première instance 
est compétent pour connaître de la procédure de saisie et 
de vente forcée du navire ou de la part indivise de navire 
hypothéqué. 

Article L. 313-14.- Tout acte volontaire qui entraîne 
la perte de la naturalisation d'un bâtiment grevé d'une 
hypothèque est interdit. L'acte fait en fraude de cette inter-
diction est nul et rend son auteur passible des peines por-
tées à l'article 337 du code pénal. 

Article L. 313-15.- Les navires de vingt unités de jauge 
brute et au-dessus sont seuls susceptibles de l'hypothèque 
créée par le rrésent code. 

CHAPITRE IV 

Privilèges sur les navires 

Article L. 314-1.- Sont privilégiés sur le navire, sur le 
fret du voyage pendant lequel est née la créance privilé-
giée et sur lesaccessoires du navire et du fret acquis depuis 
le début du voyage : 

1°.- les frais (Je justice et autres frais pour parvenir à 
la vente du navire et à la distribution de son prix ; 

2°.- les droits de pilotage, de port, de mouvements et 
autres taxes de mêmes espèces ainsi que les frais de garde 
et de conservation depuis l'entrée du navire dans le der-
nier port jusqu'à la vente ; 

3°.- sans préjudice des dispositiOnS de l'article 475 du 
code de commerce, les créances résultant, du contrat d'en-
gagement dr. capitaine, de l'équipage et des autres per-
sonnes engagées à bord, ainsi que les cotisations, intérêts 
et majorations de retard visées à l'article 1938-60 du code 
civil ; 	 • 

4°.- les rémunérations dues pour sauvetage et assis-
tance et la contribution du navire aux avaries communes ; 

5°.- les inkinnités Our abordage ou autres accidents 
de navigation ou pour' dommages causés aux ouvrages 
d'art des ports, les indemnités pour lésions corporelles-
aux passagers et aux équipages, les indemnités pour pertes 
ou avaries de cargaison ou dé bagages ; 

6°.- les créances provenant : 

a) des contrats passés ou d'opérations effectuéeS par le .  
capitaine hors du port d'attache, en vertu de ses pouvoirs 
légaux, pour les besoins réels de la conservation du navire 
ou de la continuation du voyage, sans distinguer si le capi-
taine est ou non en même temps propriétaire du navire et 
s'il s'agit de sa créance ou de celle des fournisseurs, répa- 

rateurs, prêteurs ou autres contractants ; 

b) des contrats passés ou d'opérations effectuées par 
Je consignataire du navire lorsqu'il pourvoit aux besoins 
réels de la conservation du navire ou de la continuation 
du voyage. 

Article L. 314-2.- Les créances privilégiées constituent 
des sûretés réelles légales sans inscription, qui priment 
toute créance hypothécaire. 

Article L. 314-3.- Les créanciers peuvent en outre invo-
quer les privilèges du droit commun, mais les créances 
ainsi privilégiées ne prennent rang qu'après les créances 
hypothécaires. 

Article L. 314-4.- Les accessoires du navire et du fret 
visés à l'article L. 314-1 sont 

1°.- les indemnités dues au propriétaire à raison de dom-
mages matériels subis par le navire et non réparés ou pour 
perte de fret ; 

2°.- les indemnités dues au propriétaire pour avaries 
communes en tant que celles-ci constituent soit des dom-
mages matériels subis par le navire, et non réparés, soit 
des pertes de fret ; 

3°.- les rémunérations dues au propriétaire pour assis-
tance prêtée ou sauvetage effectué jusqu'àla fin du voyage, 
déduction faite des sommes allouées au capitaine et autres 
personnes au service du navire. 

Le prix du passage est assimilé au fret. 

Article L. 314-5.- Ne sont pas considérés comme acces-
soires du navire ou du fret les indemnités dues au pro-
priétaire en vertu de contrats d'assurance ni les sommes 
versées par l'Etat au titre de primes, subventions ou autres 
subsides. 

Article L. 314-6.- Par dérogation à l'article L. 314-1, 
le privilège créé au profit des personnes au service du 
navire porte sur l'ensemble dés frets dus pour tous les 
voyages effectués'pendant le cours du Même contrat d'en-
gagement. 

Article L. 314-7.- Les créances se rapportant à un même 
voyage sont privilégiées dans l'ordre où elles sont ran-
gées à l'article L. 314-1. 

Les créances comprises dans chacun des numéros vien-
nent en concurrence et au marc le franc en cas d'insuffi-
sance du prix. 

Toutefois; les créances visées aux chiffres 4 et 6 de 
l'article L. 314-1 sont, dans chacune de ces catégories, 
payées par préférence dans l'ordre inverse des dates où 
elles sont nées. 

Les créances nées d'un même évènement sont répu-
tées nées en mêine temps. 

Article L. 314-8.- Les créances priVilégiées de chaque 
voyage sont préférées à celle du voyage précédent. 
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Toutefois, les créances résultant d'un contrat unique 
d'engagement portant sur plusieurs voyages viennent 
toutes au même rang avec les créances du dernier de ces 
voyages. 

Article L. 314-9.- Les privilèges prévus à l'article 
L.314-1 suivent le navire en quelques mains qu'il passe. 

Ils s'éteignent à l'expiration du délai d'un an pour toute 
créance autre que les créances de fournitures visées au 
chiffre 6 de l'article L.314-1, Dans ce dernier cas, le délai 
est' réduit à six mois. 

Les délais ,courent : 

1'. - pour les privilèges garantisSant les réMunérations 
d'assistance et de sauvetage, à partir du jour où les opé-
rations sont terminées 

2°.- pour les privilèges garantissant les indemnités 
d' abordage et autres accidents et pour lésions corporelles, 
du jour où le dommage a été causé ; 

3°.- pour les privilèges garantissant les créances pour 
pertes ou avaries de cargaison ou de bagages, du jour de 
la délivrance de la cargaison ou des bagages ou de la date 
à laquelle ils eussent dû être livrés ; 

4°.- pour les privilèges garantissant les créances pour 
réparation et fournitures ou autres créances visées au 6° 
de l'article L.314-1, à partir de la naissance de la créance. 

Dans tous les autres cas, ce délai court à partir de la 
date d'exigibilité de la créance. 

Article L. 314-10,- Les privilèges visés au présent cha-
pitre sont éteints, indépendamment des causes générales 
d'extinction des obligations 

1°.- par la confiscation du navire prononcée pour infrac-
tion aux lois de douanes, de police ou de sûreté 

2°.- par la verne du navire en justice ; 

3°.- en cas de transfert volontaire de la propriété, deux 
mois après la publication de l'acte de transfert au registre 
prévu par l'article L. 311-4. 

Article L. 314-11.- Le privilège sur le fret peut être 
exercé tant que le fret est encore dû ou que le montant du 
fret se trouve entre les mains du capitaine ou du manda-
taire du propriétaire. Il en est de mênie du privilège sur 
les accessoires. 

Article L. 314-12.- Les dispositions du présent cha-
pitre s'appliquent aux navires exploités soit par le pro-
priétaire, soit par un armateur non propriétaire, soit par 
un affréteur principal, sauf lorsque le propriétaire s'est 
trouvé dessaisi par un acte illicite et que, en outre, le créan-
cier n'est pas de bonne foi. 

CHAPITRE V 

La saisie des navires 

Section I 

Dispositions générales 

Article L. 3154.- Tous navires peuvent être saisis et 
vendus par autorité de justice, selon les règles du présent 
chapitre. 

Article L. 3 i 5-2.- Toute décision de justice ou tout acte 
concernant la saisie d'un navire doit être notifié au Directeur 
des affaires maritimes, à la requête de la partie la plus 
diligente. 

Article L. 315-3.- Lorsqu'il est avisé d'une saisie par 
la notification de la décision qui l'a autorisée, le Directeur 
des affaires maritimes interdit le départ du navire. 

Article L. 315-4,- Nonobstant toute saisie, le président 
du tribunal de première instance statuant en la forme des 
référés peut autoriser le départ du navire pour un ou plu-
sieurs voyages déterminés. Pour obtenir cette autorisa-
tion, le requérant doit fournir une garantie suffisante, 
affectée au créancier saisissant. 

Le président fixe alors le délai dans lequel le navire 
doit regagner le port de la saisie, délai qui peut être modi-
fié pour tenir compte des circonstances. Si, à l'expiration 
du délai fixé, le navire n'a pas rejoint le port, la somme 
déposée en garantie est acquise au créancier. 

Section II 

La saisie conservatoire 

Article L. 315-5.- La saisie conservatoire est autorisée 
par ordonnance rendue sur requête par le président du tri-
bunal de première instance. 

L'autotisation peut être accordée dès lors qu'il est jus-
tifié d'une créance paraissant fondée dans son principe. 
Elle peut assujettir le créancier ,

à justifier préalablement 
de sa solvabilité stiffisante ou, à défaut, à donner caution 
par acte déposé ou adressé au greffe général ou entre les 
mains d'un séquestre. 

La responsabilité du demandeur pour préjudice causé 
à la suite de la saisie du navire ou pour frais de caution 
ou de garantie fournie en vue de le libérer ou, d'en empê-
cher la saisie, peut être engagée devant le tribunal de pre-
mière instance. 

Article L. 315-6.- La saisie conservatoire empêche le 
départ du navire. Elle ne porte aucune atteinte aux droits 
du propriétaire. 

Article L. 315-7.- L'ordonnance d'autorisation fixe au 
créancier le délai, qui ne peut excéder un mois, clans lequel 
il devra former l'action en validité de la saisie conserva-
toire ou la demande au fond, à peine de nullité de la sai-
sie. 
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Article L. 3 15-8.- Le président du tribunal de première 
instance peut accorder mainlevée de la saisie contre consi-
gnation entre les mains d'un séquestre par lui désigné de 
sommes suffisantes pour garantir les causes de la saisie 
au principal, intérêts et frais, avec affectation spéciale à 
la créance du saisissant. 

Lorsqu'un navire a été saisi et qu'une caution ou une 
garantie a été &innée pour -Obtenir la Mainlevée de la sai-
sie ou pour éviter celle-ci, il ne peut être procédé, pour 
la même créance et pour le même créancier, à aucune 
nouvelle saisie sur le même navire ou sur tout autre navire 
appartenant au même propriétaire et aucune nouvelle cau-
tion ou garantie ne peut être exigée. 

Article L. 315-9.- Le saisissant doit, à peine de nullité, 
notifier au propriétaire, dans le délai de trois jours, copie 
du procès-verbal de saisie. 

Le procès-verbal de saisie est notifié au Directeur des 
affaires maritimes ainsi qu'ati consul de l'Etat dont le 
navire bat pavillon. 

Section HI 

La saisie-exécution 

Article L. 315-10.- 11 ne peut être procédé à la saisie-
exécution que vingt-quatre heures après un commande-
ment de payer. 

Article L. 315- 1 1.- Le commandement est fait à la per 
sonne du propriétaire ou à son domicile. 

Le commandement peut être fait au capitaine du navire, 
si la créance est du nombre de celles qui sont susceptibles 
de privilèges sur le navire au titre de l'article L. 314-1. 

Le commandement se périme par dix jours. 

Article L. 315-12.- La saisie est faite par l'huiSsier, qui 
énonce dans son procès-verbal : 

— les nom, profession et demeure du créancier pour qui 
il agit ; 

-- lé titre exécutoire en vertu duquel il procède ; 

— la somme dont il poursuit le paiernent ; 

— la date du commandement de payer ; 

— l' élection de dotnieilé dans la Principauté, Si le créan-
cier poursuivant n'y est pas domicilié légalement ; 

— les noms du propriétaire et du capitaine ; 

— les nom, espèce, tonnage, et nationalité du bâti-
ment ; 

— la description des chaloupes, canots, agrès, et autres 
apparaux du navire, provisions et soutes. 

11 établit un gardien. 

Nul n'est contraint d'accepter la charge de gardien. 

Article L. 315-13.- Le procès-Verbal dé saisie est noti-
fié au Directeur des affaires maritimes, ainsi qu'au consul  

de l'Etat dont le navire bat pavillon, au plus tard dans les 
sept jours. 

Article L. 315-14.- Le saisissant doit, dans le délai de 
trois jours, notifier au propriétaire copie du proçès-ver-
bal de saisie et le faire citer devant le tribunal de première 
instance, pour voir dire qu'il sera procédé à la vente des 
choses saisies. 

Si le propriétaire n'est pas dornici I ié dans la Principauté, 
les significations et citations lui sont données en la per-
sonne du capitaine du bâtiment saisi, ou, en son absence, 
en la personne de celui qui représente le propriétaire ou 
le capitaine. Le délai ordinaire de l'assignation est cal-
culé selon les dispositions de l'article 158 du code de pro-
cédure civile. 

Article L. 315-15.- Le prockl-verbal de saisie est ins-
crit, ,si le navire est de nationalité monégasque, sur le 
registre prévu à l'article L. 311-4. 

Article L. 315-16.- Lorsque le navire est de nationa-
lité monégasque, le créancier saisissant requiert du Directeur 
des affaires maritimes la délivrance d'un état des ins-
criptions. 

Dans les sept jours qui suivent, la saisie est dénoncée 
aux créanciers inscrits aux domiciles élus dans leurs ins-
criptions. 

La dénonciation aux créanciers indique le jour de la 
comparution devant le tribunal. 

Article L. 315-17.- Lorsque le navire saisi n'est pas de 
nationalité monégasque, la dénonciation est adressée au 
consul de l'Etat dont le navire bat pavillon. 

Article L. 315-18.- Le tribunal fixe, par son jugement, 
la mise à prix, les conditions de vente et, pour le cas où 
il n'est pas fait d'offre, le jour auquel de nouvelles enchères 
auront lieu sur. mise à prix inférieure qui est déterminée 
par le même jugement. 

Article L. 315-19.- La vente se fait à l'audience du tri-
bunal de première instance, quinze jours après.une appo-
sitiOn d'affiche et une insertion de cette affiche;au Journal 
de Monaco; sariS.prèjUdiCe.de  toutes autres pnblicitions 
qui peuvent être ordonnées par le tribunal. 

• 
NéaninOinS,letribunal peut:Ordonner que la vente sera 

faite soit en l'étude et Par le Ministère d'un notaire, soit 
par un courtier maritime. 

Dans ces divers cas, le jugement règle la publicité. 

Article L. 315-20.- Les affiches sont appésées à la cou-
pée du bâtiment saisi, à la porte prinéipale du tribunal de 
première instance et dans les locaux de la Direction des 
affaires maritimes. 

Article L. 315-21.- Les affiches doivent indiquer : . 

— les nom, Profession et demeure du poursuivant ; 

— les titres en vertu desquels il agit ; 

-- le montant de la somme qui lui est due ; 
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— l'élection de domicile par lui faite dans la Princi-
pauté ; 

— les nom, profession et domicile du propriétaire du 
bâtiment saisi ; 

— le nom du bâtiment et, s'il est armé ou en armement, 
le nom du capitaine ainsi que la puissance motrice en cas 
de propulsion mécanique ; 

— le lieu où il se trouve ; 

— la mise à prix et les conditions de la vente ; 

les jour, lieu et heure de l'adjudication. 

Article L. 315-22.- Les demandes en distraction sont 
formées et notifiées au greffe général avant l'adjudica-
tion. 

Si les éemandes en distraction ne sont formées qu'après 
l'adjudication, elles sont converties de plein droit en oppo-
sition à la délivrance des sommes provenant de la vente. 

Article L. 315-23.- Les oppositions à la délivrance Cu 
prix sont formées au plus tard trois jours francs après celai 
de l'adjudication ; passé ce temps, elles ne sont Phis 
admises. 

Article L. 315-24.- Le demandeur ou l'opposant a trois 
jours francs pour fournir ses moyens. 

Le défendeur a trois jours francs pour contredire. 

Les dispositiOns de l'article 648 du Code de procédure 
civile sont applicables à la cause. 

Article L. 315-25.- L'adjudication du navire fait ces-
ser les fonctions du capitaine, sauf à lui à se pourvoir en 
dédommagement. 

Elle purge le navire des privilèges et des hypothèques 
qui le grèvent. 

Article L. 315-26.- La surenchère n'est pas admise en 
cas de vente judiciaire. 

Article L. 315-27:- L'adjudicataire est tenu de verser 
son prix, sans frais, au greffe général, dans le délai de 
vingt-quatre heures, à peine de folle enchère. 	• 

Article L. 315-28.- A defant de paiement on de consi-
gnation, le bâtirnent est remis en vente et adjugé, trois 
jours après une nouvelle publication cOnforniément aux 
dispositions des articles L. 31519, L. 315-20 et L. 315-
21, à la folle enchère des adjudicataires qui sont égale-
ment tenus pour le paiement du déficit, des dommages;  
des intérêts et des frais. 

Article L. 315-29.- L'adjudicataire doit, dans les cinq 
jours suivant le versement du prix, présenter requête au 
président du tribunal de première instance pour faire com-
mettre un juge devant lequel il assigné les créanciers par 
acte signifié aux domiciles élus, à l'effet de s'entendre à 
l'amiable sur le paiement du prix. 

• Article L. 315-30,- L'acte de convocation est 
dans l'auditoire du tribithal et inséré au Journal de Monaco. 

Le délai de convocation est de quinzaine sans 
augmentation à raison de la distance. 

Article L. 315-31.- Les créanciers' opposants sont tenus 
de prOduire au greffe général leurs titres de créances dans 
les trois jours qui suivent la sommation qui leur en-  est 
faite par le créancier poursuivant ou parle tiers saisi, faute 
de quoi il est procédé à la distribution du prix de la vente 
sans qu'ils y soient compris. 

Article L. 315-32.- Dans le cas où les créanciers ne 
s'entendent pas sur la distribution du prix, il est dressé 
procès-verbal de leurs prétentions et contredits. 

Dans la huitaine, chacun des créanciers doit déposer 
au greffe général une demande de collocation avec titre 
à l'appui. 

A la requête du plus diligent; les créanciers sont, par 
Simple acte extrajudiciaire; appelés devant le tribunal, qui 
statue à l'égard de tous, même des créanciers privilégiés. 

Article L. 315-33.- Le délai d'appel est de dix jours à 
compter de la signification du jugement, outre les délais 
de distance prévus en matière de procédure civile. 

Article L. 315-34.- Dans les huit jours qui suivent l'ex-
piration du délai (l'appel et, s'il y- a appel, dans les huit 
jours de l'arrêt, le juge dresse l'état des créances collo-
quées en principal, intérêtS et frais. LeS intérêts des créances 
utilement colloquées cesse de courir au détritnent de la 
partie saisie. 

Article L. 315-35.- La collocation des créanciers et la 
distribution des deniers sont faites entre les créanciers 
privilégiés et hypothécaires suivant leur-ordte et entre les 
autres créanciers au marc le franc de letidi Créances. Tout 
créancier Colloqué l'est, tant pour son principal que pour 
ses intérêts et frais. 

Article L. 315-36.- Sur ordonnance rendue par le juge-
commissaire, le greffier délivre les bordereaux de collo-
cation, comme il est prévu en matière immobilière. 

La même ordonnance autorisé la radiation' des ins-
criptions des créanciers non colloqués Il est procédé à 
cette radiation sur demande de toute partie intéressée. 

Article L. 315-37.- La saisie d'un ou plusieurs quirats 
d'un navire et la distribution du prix provenant de l'adju-
dication obéissent aux règles précédentes, sauf les modi-
fications qui suivent. 

La saisie doit être dénoncée aux autres copropriétaires 
dans les conditions de l'article L. 31516, deuxième et 
troisième alinéas. 

Dans le cas prévu par l'article L. 311-25, il est statué 
sur l'opposition par le tribunal de la saisie avant l'adjudi-
cation. 
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CHAPITRE V1 

Le régime juridique du navire 
et des actes relatifs au navire 

Article L. 316-1.- Les navires sont soumis aux règles 
de droit commun applicables aux biens meubles sous 
réserve des règles spéciales édictées dans la présente loi 
et ses ordonnances d'application. 

Tout acte constitutif, translatif ou extinctif de la pro-
priété ou de tout autre droit réel sur un navire ayant obtenu 
la naturalisation doit, à peine (le nullité, être fait par écrit. 

L'acte doit comporter des mentions propres à l'iden-
tification des parties intéressées au navire. Ces mentions 
sont fixées par ordonnance souveraine. 

Article L. 316-2.- 11 en est de même des. -contrats d'af-
frètement à temps transférant à l'affréteur la qualité d'ar-
mateur et des contrats d'affrètement coque nue conclus 
et des délégations de fret consenties pour une durée de 
plus d'un an ou dont la prOrogation peut aboutir à pareille 
durée. 

Article L. 316-1- Les actes visés aux articles L. 316-1 
et L. 316-2 doivent être transcrits sur le registre prévu à 
l'article L. 311-4 et inscrits au dos de l'acte de naturali-
sation. Jusqu'à l'accomplissement de cette double for-
malité, ils ne peuvent être opposés aux tiers qui ont acquis. 
de bonne foi des droits sur le navire et les ont conservés 
conformément aux lois. 

Article L. 316-4.- Celui qui construit un navire pour 
le compte d'autrui en demeure propriétaire jusqu'à la 
livraison, sauf convention contraire. 

Le contrat de construction doit être rédigé par écrit. Il 
en est de même des modifications au contrat initial. 

Le transfert de propriété se réalise au moment de la 
réception du navire après essai concluant. 

Le constructeur est garant des vices cachés malgré la 
réception du navire sans réserve par l'acheteur. 

L'action en garantie contre le constructeur se prescrit 
par un an. Ce délai commence à courir en ce qui concerne 
les vices cachés du jour de leur découverte, 

Article L316-5.- LorSque le constructeur est déclaré 
en règlement judiciaire cu liquidation des biens et lorsque, 
du fait de cette situation, il ne termine paS la construc-
tion, celui pour le compte duquel la "conStruction est en 
cours a le droit-de se faire attribuer le navire et les maté-
riaux approvisionnés moyennant versement du prix d'esti-
mation sous déduction des acomptes payés. Il peut ensuite 
terminer le navire sur place à ses frais, sauf indemnité 
pour occupation du chantier. 

CHAPITRE VII 

La propriété du navire 

Article L. 	Le navire peut être la propriété d'une 
personne physique ou morale. 

Article L. 317-2.- Le navire peut également être exploité 
en copropriété. Les conventions relatives à la propriété 
doivent être rédigées par écrit, à peine de nullité. 

Article L. 317-3.- La copropriété est divisée en parts 
ou quirats. L'indication du nombre de parts et de leur 
affectation à chacun des copropriétaires doit être portée 
sur le registre prévu à l'article L. 311-4. 

Article L. 317-4.- Les décisions - relatives à l'exploita-
tion en copropriété sont prises à la majorité des intérêts, 
sauf ce qui est (lit à l'article L. 317-21. 

Chaque copropriétaire dispose d'un droit de vote cor-
respondant à sa part de propriété. 

Les décisions sont notifiées à tous les copropriétaires. 

Article L. 317-5.- Nonobstant tonte clause contraire, 
les décisions de la majorité sont susceptibles de recours 
en justice de la part de la minorité. Ce recours doit être 
exercé dans en délai de trois ans à compter de la notifi-
cation de la décision. 

L'annulation d'une décision est prononcée en cas de 
vice de forme ou si la décision attaquée est contraire à 
l'intérêt général de la copropriété et prise dans l'unique 
dessein de favoriser la majorité au détriment de la mino-
rité. 

Article L, 31.7-6.- Lorsqu'aucune majorité ne peut se 
dégager, ou en cas d'annulation. répétée des décisions de 
la majorité, le tribunal peut, à la requête de l'un des copro-
priétaires, soit désigner un gérant -provisoire, soit ordon-
ner la licitation du navire, soit prendre l'une et l'autre de 
ces mesures. 

Article L 317-7.- La majorité peut confier la gestion 
du navire à un ou plusieurs gérants, copropriétaires ou 
étrangers à la copropriété. 

Article L. 317-8.- La nomination, la démission, la révo-
cation des gérants doit être portée à la connaissance des 
tiers par une mention sur le registre prévu à l'article 
L. 311-4. 

Article L. 	Fatite de désighatiOn d'un gérant ou 
de la publicité Oévue à l'article Précédent portant l'exis-
tence d'un ou plusieurs gérants à la Connaissance des tiers, 
tous les copropriétaires du naviresont réputés gérants. 

Article L. 317-10.- En cas de pluralité; les gérants agis-
sent d'un commun accord. 

Article L. 317-11.- Le gérant a tous pouvoirs pour agir
dans l'exercice de sa mission de gestion au nom de la 
copropriété en toutes circonstances. 

Toute limitation contractuelle des pouvoirs des gérants 
est sans effet à l'égard des tiers. 

Article L, 317-12,- Le capitaine doit se conformer aux 
instructions du gérant. 

Article L. 317-13,- Les copropriétaires participent aux 
profits et pertes de l'exploitation au prorata de leurs inté- 
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rêts dans le navire. Ils doivent, dans la même proportion, 
contribuer aux dépenses de la copropriété et répondre aux 
appels de fonds du gérant. 

Article L. 317-14.- Nondbstant toute convention 
contraire, les copropriétaires gérants sont tenus indéfini-
ment et solidairement des dettes de la copropriété. 

11 en est de même, mais sauf convention contraire, des 
copropriétaires non gérants. 

Les conventions contraires visées à l'alinéa précédent 
ne sont opposables aux tiers qu'après la publicité sur le 
registre prévu à l'article L. 

Article L. 317-15:- La mort, l'incapacité ou.  la 'liqui-
dation des biens d'un copropriétaire n'entraîne pas de plein 
droit la dissolution de la copropriété. 

Article L. 3 I 7-16.- Chaque coprOpriétaire peut dispo-
ser (le sa part. L'aliénation dé sa part par tin coproprié-
taire doit être mentionnée sur le registre visé à l'article 
L. 311-4. 

Article L. 31/-17.- Chaque copropriétaire reste tenu 
des dettes contractées antérieurement à la publicité de 
l'aliénation prévue par l'article L. 311-4. 

Article L. 317-18.- Nonobstant toute clause contraire, 
l'aliénation qui doit entraîner la perte de la nationalité 
monégasque du navire n'est permise qu'avec l'autorisa-
tion des autres copropriétaires. 

Article L. 317-19.- Les copropriétaires qui sont membres 
(le l'équipage du navire peuvent, encas de congédiement, 
quitter la copropriété et obtenir de celle-ci le rembourse-
ment de leur part: En cas de désaccord et sauf compro-
mis, le prix en est fixé par le tribunal. 

Sauf convention contraire des parties, le règlement du 
prix doit être effectué dans le mois de sa fixation défini .- 
tive, amiable ou judiciaire. 

Article L. 317-20.- Chaque copropriétaire peut hypô-
théquer sa part dans les conditiOns et les formes prévueS 
aux articles L. 313-1 et suivants. 

Article L. 317-21.- Le gérant peut hypothéquer lé navire 
avec le consentement d'une majorité des intérêtS repré-
sentant les trois quarts de la valeur du navire. 

Article L. 317-22.- 11 est mis fin à l'exploitatiOn en 
commun du navire par sa vente forcée aux enchères, par 
licitation volontaire ou par décision de justice. 

Article L. 317-23.- La licitatiOn vôlontaire est décidée 
par une majorité représentant les deux tiers dés intérêts. 
La décision de licitation définit les modalités de la vente. 

Article L. 317-24.- Le tribunal 'qui prononce la disso-
lution de la copropriété en application de l'article L. 31/- 
6 ordonne les conditions de la vente du navire. 

Article L. 317-25.- Si une saisie porte sur des parts 
représentant plus dela moitié du navire, la vente est éten-
due à tout le navire, sauf opposition des autres copro-
priétaires pour- des motifs reconnus sérieux et légitimes. 

Titre. H 

Les événements de mer 

Cui APURE I 

L'abordage 

Article L. 321-1.- L'abordage est la collision survenue 
soit entre un navire et tout autrebâtimeyt -de navigation, 
soit entre un navire et tous engins' flottants, à l'exception 
de ceux qui sont amarrés à poste fiXe. - 

Il ne peut y avoir aborclage'qu'entre des navires qui 
naviguent ou sont susceptibles de naviguer. 

Après un abordage, le capitaine de chacun des navires 
entrés en collision est tenu autant qu'il peut le faire sans 
danger sérieux pour son navire, son équipage et ses pas-
sagers, de prêter assistance à l'autre bâtiment, à son équi-
page-  et à ses pasSagers. 

Il fait connaître à l'autre navire le nom, la nationalité 
et le port d'immatriculation de son navire ainsi que les 
lieux d'où il vient et où il va. 

En cas d'abordage, les indemnités dues en raison des 
dommages causés aux navires, aux personnes ou aux 
choses se trouvant à bord, sont réglées conformément aux 
dispositions du présent chapitre, sans tenir compte des 
eaux où l'abordage s'est produit. 

Article L. 321-2.- Si l'abordage est fortuit, s'il est dû 
à un cas de force majeure ou s'il y a dOute sur les causes 
de l'accident, les dommages sont supportés par ceux qui 
les ont éprouvés, sansdistinguer le cas où, soit les navires, 
soit l'un d'eux, ont été au mouillage au moment de l'abor-
dage. 

Article L. 321-3.- Si l'abordage est causé par la faute 
de l'un des navires,.la réparation incombe àeelui qui l'a 
commise. 

Article L. 321-4.- S'il y a faute commune, les respon-
sabilités respeetives, sont proportionnelles à la gravité 
des fautes commises par chacun. Totitefois, Si la propor: 
tion ne peut être établie, la responsabilité est également 
partagée. 

Les dommages causés soit aux navires, soit à leur car-: 
gaison, soit aux effets ou autres biens des équipages, des 
passagers ou autres personnes se trouvant à bord, 'sont 
réparés dans les mêmes conditions, sans solidarité à l'égard 
des tiers. 

Il y a néanmoins solidarité à l'égard des tiers pour les 
dommages consécutifs à la mort ou aux blessures, sauf 
recours de celui qui a payé plus que la part à laquelle il 
était légalement tenu. 
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Article L. 321-5, La responsabilité établie par les 
articles précédents subsiste dans le cas où l'abordage est 
causé par la faute d'un pilote, même lorsque le pilotage 
est obligatoire. 

Article L. 321-6.- Les dispositions qui précèdent sont 
applicables à la réparation des dommages qui sont cau-
sés par le fait d'un navire à un autre, même s'il n'y a pas 
eu abordage. 

Article L. 321-7.- Les actions en réparation de dom-
mages se prescrivent par deux ans à partir de l'événe-
ment. 

Les actions en recours prévues par l'alinéa 3 de l'article 
L.321-4 se prescrivent par une année à partir du jour du 
paiement. 

Les délais de prescription ne courent pas lorsque le 
navire n'a pu être saisi dans les eaux soumises à la juri-
diction monégasque ou à la juridiction française. 

Les règles relatives à la limitation de responsabilité du 
propriétaire du navire sont applicables aux actions nées 
au titre des dispositions du présent chapitre. 

Article L. 321-8.- Les dispositions du présent chapitre, 
à l'exception de celles de l'article-L. 321-7, alinéa 3, sont 
applicables aux navires de l'Etat on affectés à un service 
public. 

CHAPITRE H 

L'assistance 

Article L. 322-1.- L'assistance des navires en danger 
par d'autres navires, ainsi que les services de même nature 
rendus entre navires, sont soumis aux dispositions du pré-
sent chapitre, sans tenir compte des eaux où ils ont prê-
tés. 

Article L. 322-2.- Tonte assistance ayant eu un résul-
tat utile dorme lieu à une équitable rémunération, même 
si les navires appartiennent au même propriétaire. 

Sauf convention contraire, aucune rémunération n'est 
due si le secours prêté reste sans résultat utile,,la pré-
vention ou la limitation de la pollution on de tonte autre 
atteinte à l'environnement étant considérée comme un 
résultat utile. 

En aucun cas, la sonique à payer ne peut dépasser la 
valeur des choses sauVées. Toutefois, au cas où l'assis-
tant est intervenu auprès d'un navire qui, par lui-même 
ou par sa cargaison, menaçait de causer un dornMage à 
l'environneinent, il a droit à une indemnité égale 'à ses 
dépenses, y inclus l'amortisseMent raisonnable du maté-
riel utilisé par lui. 

Il n'est db aucune rémunération pour les personnes sau-
vées. vées. 

Les sauveteurs des vies humaines qui sont intervenues 
à l'occasion des mêmes dangers ont droit à une équitable 
part de la rémunération accordée aux sauveteurs du navire, 
de la cargaison et de leurs accessoires.. 

Article L- 322-3.- N'ont droit à aucune rémunération 
ceux qui ont pris part aux opérations de secours malgré 
la défense expresse et raisonnable chi navire secouru. 

Article L. 322-4.- Le remorqueur n'a droit à une rému-
nération pour l'assistance du navire qu'il remorque que 
s'il a rendu des services exceptionnels ne pouvant être 
considérés comme l'exécution du contrat de remorquage. 

Article L. 322-5.- Le montant de la rémunération est 
fixé par la convention des parties et, à défaut, par le tri-
bunal. 

Il en est de même de la proportion dans laquelle cette 
rémunération doit être répartie soit entre les sauveteurs, 
soit entre les propriétaires, le capitaine et l'équipage de 
chacun des navires assistants. 

Si le navire assistant est un navire étranger, la réparti-
tion est réglée selon sa loi nationale. 

Article L. 322-6.- Les difficultés nées d'une opération 
d'assistance qu'elle ait ou non donné lieu à convention, 
sont de la compétence du' tribunal de première instance. 

Le tribunal a tout pouvoir pour apprécier la validité de 
la convention et son caractère équitable. 

Il fixe ou modifie la rémunération due à l'assistant 
compte tenu des circonstances, notamment de la valeur 
du navire ou de la cargaison et du péril couru par eux 
comme par l'assistant. 

Article L. 322-7.- L'assistant n'est pas responsable 
envers l'assisté ou envers les tiers. 

Toutefois sa respOnsabilité peut être recherchée en cas 
de faute intentionnelle ou inexcusable. Est inexcusable 
la faute délibérée qui implique la conscierce de la pro-
babilité du dommage et son acceptation téméraire sans 
raison valable. 

Article L. 322-8.-"L'action en paiement de la rémuné-
ration se prescrit par deux ans à partir du jour où les opé-
rations d'assistance sont terminées. 

Toutefois, le délai de prescription ne court pas lorsque 
le navire assisté n'a pu être saisi dans les eaux soumises 
à la juridiction n-rônégaSque ou française. 

L'action en responsabilité contre l'assistant se prescrit 
par le même délai. 

Article L. 322-9.- Tout capitaine est tenu, autant qu'il 
peut le faire sans danger sérieux pour son navire, son équi-
page ou ses passagers, de prêter assistance à toute per-
sonne trouvée en mer en danger de se perdre. 

Le propriétaire du navire n'est pas responsable des 
contraventions à la disposition de l'alinéa précédent, sauf 
s'il est intervenu effectivement et directement. 

Article L. 322-10.- 1 es dispositions du présent cha-
pitre, à l'exception de celles' dé l'article L 322-8, ali-
néa 2, sont applicables aux navires de l'État ou à ceux 
qui sont affectés à un service public. 
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Les dispositions de l'article L. 322-5, alinéa 2, ne sont 
pas applicables aux navires de l' Etat. 

Il n'y a pas lieu à rémunération lorsque l'assistance est 
prêtée entre navires appartenant à !Etat. 

Titre III 

Le capitaine 

Article L. 330-1.- Le capitaine est le chef de la société 
du bord, le chef de l'expédition maritime et le représen-
tant de l'armateur. 

A défaut de capitaine en titre, ses fonctions sont exer-
cées par la-  personne oui exerce régulièrement en fait le 
commandement du navire. 

Article L. 330-2:- Le capitaine est désigné par 1' arma-
teur du navire ou, en cas d'affrètement transférant à l'affré-
teur les pouvoirs de l'armateur, par cet affréteur. 

En cas de décès, d'indisponibilité -due à une maladie, 
à une blessure ou à toute autre cause, du capitaine, le 
capitaine en second exerce de plein droit le commande-
ment du navire jusqu'à l'arrivée au premier port touché. 

En cas de décès, d'indisponibilité due à une maladie, 
à une blessure, ou à toute autre cause, du second appelé 
dans les conditions définies ci-dessus à prendre le com-
mandement du navire, les fonctions de capitaine sont 
dévolues, jusqu'à l'arrivée au premier port touché, à l'offi-
cier de service-pont porté sur le- rôle d'équipage avec le 
grade le plus élevé et, en cas d'épuisement de la liste de 
ces officiers, à l'officier de service-machine avec le grade 
le plus élevé et ainsi de suite dans l'ordre. de la hiérar-
chie. 

Article L. 330-3.- 11 doit être titulaire -du diplôme ou 
brevet exigé pour le genre de navigation pratiqué par le 
navire. 

Article L. 330-4.- L'engagement du capitaine est sou-
mis aux dispositions du livre VI. 

Article L. 330-5.- Le capitaine répond de toute faute 
commise dans l'exercice de ses fonctions. 

Article L. 330-6.- Sauf empêchement, le capitaine est 
tenu de conduire personnellement son navire à l'entrée 
et à la sortie des ports, rades, canaux et rivières, même 
lorsque les règlements imposent la présence d'un pilote 
à bord. 

Le capitaine de tout navire monégasque ou étranger 
est astreint, dans les eaux territoriales et intérieures moné-
gasques, au respect des règles de circulation maritime 
résultant des usages internationaux et des règles concer-
nant les distances minimales de passage le long des côtes 
monégasques. 

Article L. 330-7.- Le capitaine est tenu de veiller à 
l'exécution des visites imposées par les règlements. 

Article L. 330-8.- Le capitaine doit avoir à bord pour 
tous les navires : 

— l'acte de naturalisation ; 

— Les titres de sécurité et les attestations réglemen-
taires des visites prescrites ; 

et selon le genre de navigation : 

— le rôle d'éqUipage ; 

— la charte-partie et les manifestes commerciaux ; 

— les manifestes et autres documents de douane concer-
nant le navire et sa cargaison ; 

et tous autres documents prescrits par les règlements. 

Article L. 330-9.- Le capitaine doit rédiger son jour-
nal de mer et veiller à la bonne tenue des autres journaux 
de bord. 

En cas d'événement particulier, il doit en outre rédi-
ger un rapport circonstancié et le faire affirmer dans les 
vingt-quatre heures de son arrivée devant le magistrat 
compétent et, à l'étranger, devant le Consul de Monaco 
ou, à défaut, devant le magistrat compétent du Head 'arri-
vée. 

Article L. 330-10.- Le journal de mer et le livre de bord 
font foi jusqu'à preuve contraire des faits qu'ils relatent. 

Article L. 330-11.- En terminant son voyage, le capi-
taine accomplit les formalités requises par l'arrivée au 
port. 

Article L. 330-12.- Si, au cours du voyage, le capitaire 
est obligé de faire une escale imprévue, il est tenu, sans 
préjudice des formalités douanières, de déclarer la cause 
de sa relâche au consul de Monaco ou, 'à défaut, au magis-
trat compétent du lieu. 

Article L. 330-13.- Le capitaine qui a fait naufrage et 
qui s'est sauvé seul ou avec tout ou partie de son équi-
page est tenu de se présenter devant le.magistrat compé-
tent du lieu, et, à l'étranger, devant le Consul de Monaco 
ou, à défaut, devant le magistrat compétent du lieu d'arri-
vée, d'y faire son rapport et, de le faire vérifier par ceux 
de son équipage qui se seraient sauvés et se trouveraient 
encore avec lui. Il se fait délivrer une expédition de son 
rapport. 

Le magistrat saisi peut procéder à toute mesure d'ins-
truction sur les faits relatés dans le rapport, 

Article L. 330-14.- Le capitaine exerce un pouvoir dis-
ciplinaire sur l'équipage, sur les passagers et sur toute 
personne embarquée, par des mesures réglennentaires, par 
des ordres individuels ou par les sanctions prévues aux 
articles L.532-6 et L.632-8. 

Il remplit à bord les fonctions d'officier d' état-ciVil et 
il reçoit les testaments, dans les conditions prévues par 
le code civile Les originaux des actes d'état-civil ainsi 
dressés demeurent annexés au rôle d'équipage du navire 
jusqu'à leur notification à la première autorité monégasque 
compétente à terre en matière d'état - civil. 
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Il est officier de police judiciaire pour :es crimes et 
délits commis à bord. 

Article L. 330- 15.- Hors les lieux où l'armateur a son 
principal établissement ou une succursale, le capitaine 
pourvoit aux besoins normaux du navire et de l'expédi-
tion. 

Il exerce les fonctions commerciales de la manière 
fixée par la législation et les usages maritimes dans P inté-
rêt de l'armateur qui ne peut, à l'égard des tiers, ni les 
limiter, ni les restreindre. Notamment, il passe les contrats 
de transport de passagers ou de marchandises, signe et 
délivre les connaissements, reçoit la marchandise à bord 
et en effectue la délivrance, perçoit le fret lorsqu'il reste 
dû et prend toutes mesures pour en assurer le paiement. 

Article L. 330-16.- Le capitaine ne peut prendre d'autres 
engagements qu'en vertu d'un mandat exprès de l'arma-
teur ou, en cas de communications impossibles avec lui, 
avec l'autorisation du consul de Monaco ou du magistrat 
compétent du lieu. 

Article L. 330-17.- Hors les lieux où l'armateur a son 
principal établissement ou une succursale, le capitaine 
peut, en cas d'urgence, prendre au nom de l'armateur toutes 
dispositions conservatoires des droits de l'armateur, des 
passagers et des chargeurs. 

L'armateur est alors réputé avoir agi courtine gérant 
d'affaires des passagers et des chargeurs. 

Article L. 330-18.- 11 est interdit au capitaine de char-
ger sur son navire des marchandises pour son propre 
compte sans l'autorisation écrite de l'armateur. 

En cas d'infraction à cette défense, le capitaine doit à 
l'armateur• une indemnité égale au double du fret. corres-
pondant à son chargement. 

Article L. 330-19.- Le capitaine a qualité pour rece-
voir tous actes judiciaires ou extrajudiciaires adressés à 
l'armateur. 

LIVRE IV 

De la navigation 

Titre 1 

Les règles de navigation 

CHAPITRE I 

Définitions 

Article L. 41 1-1.- Est réputée maritime toute naviga-
tion exercée en mer, dans les ports et rades jusqu'aux 
points de cessation, de salure des eaux ainsi que dans les 
estuaires et les fleuves jusqu'au premier obstacle au pas-
sage des bâtiments de mer. 

Article L. 411-2.- Lu navigation maritime se divise 
en : 

1.- Navigation commerciale 

2.- Navigation de plaisance. 

3.- Navigation scientifique. 

Article L. 411-3.- La navigation commerciale est celle 
qui est pratiquée dans un but-  lucratif. 

La navigation de plaisance est celle qui est pratiquée 
dans un but d'agrément et sans esprit de trafic commer-
cial. 

La navigation scientifique est celle qui est -pratiquée 
dans un but de recherche. et  Sans.esprit lucratif et confor-
mément aux dispôsitionS des Conventions internationales. 

Article L. 411-4.- La navigation commerciale com-
porte les trois catégories suivantes : 

1.- La navigation de commerce proprement dite. 

2.- La navigation de pêche. 

3.- Les navigations spéciales. 

Article L. 411-5.- La navigation de commerce pro-
prement dite a pour effet le transport des passagers ou 
des marchandises. 

Elle se divise elle-même en long cours, cabotage et 
navigation côtière. 

Article L. 411-6.- Est réputée long cours la navigation 
pratiquée au-delà de la zone détitnitée comme suit 

— Au nord : le parallèle 72° nord. 

— A l'ouest une ligne suivant le méridien de 12° 40' 
ouest depuis le parallèle 72° nord jusqu'à celui de 30° 
nord, ce dernier parallèle jusqu'à 27° ouest, le méridien 
de cette dernière longitude juSqu'au parallèle de 10° nord. 

— Au sud- le parallèle de 10' nord à l'ouest du Méri-
dien de Greenwich et le parallèle de 30° nord à l'est du 
méridien.  de Greenwich. 

— A l'est : le méridien de 46° 20' est. 

Article L. 411-7.- Est réputée cabotage; la navigation 
pratiquée en-deçà des limites du long cours définie 
dessus et qui n'est pas classée navigation côtière. 

Article L. 411-8.- Est réputée navigation côtière, la 
navigation pratiquée par les navires suivants : 

a) navires d'une jauge brute au phis. égale à trois cents 
unités de jauge ne naviguant qu'à l'intérieur d'une zone 
déterminée par ordonnance souveraine et ne s'écartant 
pas de plus de vingt milles des cotes ; 

. b) chalands et autres engins de tout tonnage remorqués 
en mer dans les limites géographiques définies à l'alinéa 
précédent ; 
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c) navires de tout tonnage ne sortant pas habituelle-
nient des ports et des rades. 

Article L. 411-9.- La navigation de pêdhe comprend 
la pêche e)tière, la pêche au large et la grande pêche. 

Elle a pour objet la capture ou l'élevage des poissons, 
animaux marins, crustacés, coquillages ou autres espèces 
vivantes utiles à l'homme. 

Article L. 411-10.- Est réputée "pêche côtière" la navi-
gation de pêche pratiquée le long des côtes lorsqu'elle ne 
répond pas à la définition de pêche au large. 

Est réputée "pêche au large" la navigation -de pêche 
pratiquée par des navires d'une jauge brute supérieure à 
vingt-cinq unités de jauge s'éloignant habituellement du 
port pour une durée supérieure à soixante-douze heures 
dans les limites suivantes : 

— au nord : le 72° de latitude nord ; 

— au sud : l'équateur ; 

à l'ouest : le 28 ° de longitude ouest (Greenwich) ; 

— à l'est : le 26° de longitude est (Greenwich). 

Est réputée "grande pêche" la navigation de pêche pra-
tiquée au-delà des limites fixées à l'alinéa 2 ci-dessus. 

Article L. 411- I L- Les navigations spéciales sont celles 
qui ne relèvent ni de l'article L. 411-5, ni de l'article 
L. 411-9. 

CHAPITRE H 

Les titres de navigation 

Article L. 412-1.- Tout bâtiment exerçant une naviga-
tion maritime doit obligatoirement posséder un titre de 
navigation. 

Article L. 412-2.- Le rôle d'équipage est le titre de navi-
gation délivré aux navires dont l'équipage est composé 
de marins professionnels salariés. 

Article L. 412-3.- Le permis de circulation est le titre 
de navigation délivré aux navires de commerce dont le 
personnel n'est pas composé de marins professionnels. 

Article. L. 412-4.- L'acte de naturalisation tient lieu de 
titre de navigation pour les navires de plaisance sans équi-
page salarié. 

Article L, 412-5.- Des ordonnances souveraines, prises 
après avis du Conseil de la mer, déterminent les condi-
tions de délivrance et de renouvellement des titres de navi-
gation prévus aux articles L.412-2 et L.412-3. 

Article L. 412-6.- Sans préjudice des sanctions pénales 
susceptibles d'être encourues par les contrevenants, le 
rôle d'équipage sera refusé ou retiré à tout navire dont le 
capitaine ou les offiCiers ne réuniraient pas ou ne réuni-
raient plus les conditions exigées pour l'exercice de leurs 
fonctions. 

Article L.412-7.- Les énonciations du rôle d'équipage 
font foi en justice jusqu'à inscription de faux. 

Article L.412-8.- Aucun navire ne peut prendre la mer 
sans être muni de ses titres de navigation. Ceux-ci doi-
vent être produits sur toute réquisition de l'autorité com-
pétente, soit en mer, soit au port. En cas de désarmement 
du navire pendant la période de validité des titres de navi-
gation, ainsi que dans tous les autres cas prévus par ordon-
nances souveraines, ces documents doivent être déposés 
auprès de l'autorité compétente. 

CHAPITRE III 

L'identification du navire 

Article L. 413.1.- Sont considérés comme navires tous 
bâtiments de mer, quels qu'ils soient, y compris les engins 
flottants, qui effectuent une navigation de surface ou sous-
marine, ou qui stationnent en mer, à l'exclusion des etnbar- 
cations et engins flottants visés à 	L. 311-3. 

Article L. 413-2.- Tout navire doit être immatriculé 
auprès de la Direction des affaires maritimes. 

Article L. 413-3.- Les conditions de cette immatricu-
lation sont fixées par ordonnance souveraine. 

Article L. 413-4.- Tout navire ou embarcation exer-
çant une navigation maritime doit porter à la poupe le 
nom du navire et celui du port de Monaco. 

En outre, tout navire d'une jauge brute égale ou supé-
rieure à vingt-cinq unités de jauge doit porter son nom à 
l'avant et sur chaque bord. 

Les formes de ces inscriptions sontfixées par ordon-
nance souveraine. 

Article L. 413-5.- Tout navire doit arborer les autres 
marques de signalement extérieur déterminées par ordon-
nance souveraine. 

Titre II 

La sécurité de la navigation maritime 

CHAPITRE I 

Dispositions générales 

Article L. 421-1.- Le présent, titre est applicable aux 
navires monégasques qui ressortissent au titre I du 
livre III. 

Il est également applicable 

1°.- aux navires monégasques non mentionnés à l'ali-
néa précédent ; 

2°.- dans des conditions déterminées par ordonnance 
souveraine aux navires étrangers touchant un port de la 
Principauté, 

Article L, 421-2.- Les règles destinées à assurer la sécu-
rité du navire, de l'équipage et des personnes embarquées 
comprennent 
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l °.- les règles pour prévenir les abordages ; 

2°.- les règles fixant les limites autorisées pour l' immer-
sion des navires effectuant des .voyages internationaux 
telles que codifiées par la Convention de Londres du 5 
avril 1966 sur les lignes de charge ; 

3°.- les règles qui ont pote• but de sauvegarder la vie 
humaine en mer et d'assurer l'habitabilité (les navires ; 

4°.- les règles visant à la prévention de la pollution 
sans préjudice des dispositions du titre Il du livre II (lu 
code ; 

5°.- les règles fixant les conditions d'aptitude au com-
mandement et à la conduite des navires. 

Ces règles sont fixées par ordonnance souveraine. 

Article L. 421-3.- Les titres de sécurité et les certifi-
cats de prévention de la pollution ne peuvent être déli-
vrés par le Ministre d' Etatiqtre sur l'avis conforme de la 
commission visée au titre Il du livre I. 

Au cas où le navire ne pourrait prendre la- mer sans 
danger pour lui-même, l'équipage et. les personnes embar-
quées ou le milieu marin et ses intérêts connexes tels que 
définis par la ConventiOn del3ttixelleS du 29 novembre 
1969, le Directeur des affaires maritimes peut interdire 
ou ajourner son départ jusqu'à ce qu'il ait été remédié.aux 
irrégularités contrôlées après visite. 

Les titres de sécurité et les certificats de prévention de 
la pollution sont retirés par l'autorité 'qui les a délivrés, 
avant l'expiration de leur durée de validité, si .le navire 
cesse de satisfaire aux conditions fixées pour leur déli-
vrance. Ils sont restitués lorsque ces conditions sont à 
nouveau remplies. 

Article L; 421-4.- I nrminendarti ment ides ipouvoirs que 
les officiers et agents de periice judiciaire.  exercent Confor-
mément aux diSpositiOns du code de procédure pénale, 
ont libre accès à bord de tout navire pour procéder aux 
visites prévues par les articleS L. 120-1 et L. 421-3 ou y 
participer 

— les agents de la Direction des affaires maritimes ; 

— le Directeur de la Sûreté Publique, Chef de la police 
maritime ; 

— le médecin délégué par le Directeur de l'Action 
Sanitaire et Sociale ; 

— l'inspecteur du travail ; 

— les agents de l'administration des télécomniunica-
tions chargés du contrôle des installations radioélec-
triques ; 

-- les membres de la commission des visites. 

CHAPITRE ll 

Dispositions pénales 

Article L. 422-1.- Sans préjudice des pouvoirs que les 
officiers et agents de police judiciaire exercent confor-
mément aux dispositions du code de procédure pénale, 
les infractions aux ordonnances souveraines rendues pour 
l'application des traités ou accords internationaux, à la 
présente loi et aux ordonnances souveraines prises pour 
son application sont constatées, par le Directeur des affaires 
maritimes, )iir le Directeur de la Sûreté Publique, chef 
de la police maritime, chacun en ce qui le concerne, ou 
par ceux de leurs agents habilités régulièrement com-
missionnés et assermentés à cet effet. 

Article L. 422-2.- Les proeès-verbaux dressés en appli-
cation de l'article L. 422-1 font foi jusqu'à preuve contraire. 

Ils sont transmis immédiatement au procureur géné-
ral. 

Les infractions sont jugées par les juridictions répres-
sives de la Principauté. 

Article L. 422-3.- Est puni de l'amende prévue au chif-
fre 3 de l'article 26 du code pénal tout constructeur, arma-
teur, propriétaire ou capitaine qui enfreint les dispositions 
de l'article L. 421-2 et des ordonnances souveraines prises 
pour son application. 

Les mêmes peines sont applicables aux responsables 
des opérations de chargement, de déchargement, d'em-
ballage et de manutention qui ne respectent pas les obli-
gations réglementaires sur le transport des grains, des 
marchandises dangereuses et des substances nuisibles. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un navire défini au chif-
fre I de l'alinéa 2 de l'article L. 421-1, l'amende est celle 
prévue au chiffre 1 de l'article 26 du code pénal. 

Article L. 422-4.- Est puni d'un emprisonnement (le un 
moisià un ar et de l'amende prévue au chiffre 3 de l'ar-
ticle 26 du code pénal ou de l'une de ces deux peines seu-
lement, tout armateur, tout Capitaine, ou tout propriétaire 
de navire qui fait naviguer ou tente dei faire naviguer un 
navire sans titre de sécurité ou sans certificat de préven-
tion de la pollUtion en cours ide validité. 

Toutefois, s'il est prouvé que le capitaine a reçu un 
ordre de l'armateur bu du propriétaire, la peiné qu'il encourt 
est de un mois à trois mois d'emprisdnnement et l'amende 
est celle prévue au chiffre 2 de l'article 26 du code pénal. 

Article L. 422-5.- Est, punie d'un emprisonnement de 
un mois à un an et de l'amende prévue au chiffre 3 de l'ar-
ticle 26 du code pénal, ou de l'une de ces deux peines seu-
lement, toute personne qui fabriqUe en `vtie de la vente ou 
qui vend à un utilisateur des matériels de sécurité ou de 
prévention de la pollution qui ne remplissent pas les condi-
tions réglementaires d'agrément. 

Article L. 422-6.- Les peines d'emprisonnement. et 
d'amendes prévues aux articles précédents peuvent être 
portées au double en cas de récidive. 
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LIVRE V 

De l'exploitation des navires 

Titre 1 

L'armement 

CI IAPITRE 

L'armateur 

Article L. 511-1.- L'armateur est celui qui exploite le 
navire en son nom, qu'il en soit ou non propriétaire. 

Article L. 511-2.- L'armateur peut être une personne 
physique, une copropriété de navire, ou une -  personne 
morale constituée conformément au droit commun. 

Article L. 511-3.- Le propriétaire ou les copropriétaires 
du navire sont présumés en être l'armateur. 

En cas d'affrètement, l'affréteur devient l'armateur du 
navire, si le contrat d'affrètement le prévoit et a été régu-
lièrement publié au registre prévu par l'article L. 311-4. 

Article L. 	L'armateur répo:id de ses préposés 
terrestres et maritimes dans les termes du droit commun. 
Il est notamment personnellement responsable des obli-
gations dérivant des actes accomplis et des contrats conclus 
par le capitaine dans l'exercice de ses fonctions légales 
ainsi que des faits et fautes du capitaine, de l'équipage et 
de toute autre personne au service du navire, agissant dans 
le cadre de leurs fonctions respectives. 

L'armateur bénéficie de la limitation de responsabi-
lité prévue par l'article L. 312-1 sous réserve des dispo-
sitions de l'article L. 623-47. 

Cette limitation de responsabilité n'est cependant pas 
opposable aux créances du chef d'assistance, de sauve-
tage ou de contribution aux avaries communes. 

Lorsqu'une action est dirigée contre le capitaine ou un 
membre de l'équipage dont les engagements, faits ou 
fautes sont de nature à entraîner la responsabilité de l'arma-
teur, celui-ci est en droit de se prévaloir de la limitation 
de responsabilité prévue à l'article L. 312-1. 

CHAPITRE 11 

Les auxiliaires de l'armement 

Section I 

Les courtiers maritimes 

Article L.512-1.- Les courtiers maritimes sont nom-
més et peuvent être destituéS par ordonnance souveraine 
sur la propositiOn du Ministre d'Etat. 

Leur nombre n'est pas limité. 

Article L. 512-2.- Les courtiers maritimes sont agents 
accrédités, dans des conditions fixées par ordonnance 
souveraine, auprès dés diVerses administrations : ils sont 
habilités à effectuer, tant à l'entrée qu' à la sortie, les opé-
rations de conduite des navires devant l'autorité compé- 

tente, direction du port, tibunal de première instance, 
douane, service sanitaire. 

Ils font. le courtage des affrètements. 

Ils ont le droit de traduire, en cas de contestations por-
tées devant les tribunaux, les déclarations, chartes-par-
ties, connaissements, contrats et tous documents ou pièces 
dont la traduction serait nécessaire. 

Hors le cas de vente sur saisie et sous réserve des dis-
positions de l'article L.3 i 5-19, alinéa 2, ils procèdent à 
la vente publique aux enchères des navires. Ils ne peu-
vent se rendre acquéreurs; soit pour leur propre compte, 
soit pour le compte d'un tiers, des navires ou de leurs 
accessoires dont la vente ou l'estimation leur a été confiée. 

Article L. 512-3.- Les courtiers maritimes sont auto-
risés à se livrer à toutes activités commerciales. Ils peu-
vent, notamment, être armateurs ou consignataires. 

Article L. 512-4.- Les courtiers maritimes tiennent un 
répertoire sur lequel ils inscrivent jour par jour sans blanc 
ni rature et par ordre de numéros tous les actes, formali-
tés ou opérations quelconques pour l'accomplissement 
desquels ils sont autorisés à percevoir une rétribution. 

Article L. 512-5.- Peuvent donner lieu à rétribution, 
au profit des courtiers maritimes, les services suivants : 

1°.- la conduite du navire, qui comprend l'accomplis-
sement des obligations et formalités à remplir auprès du 
tribunal de première instance, de la douane et des autres 
administrations publiques ; 

2°,- l'affrètement ou le fret procuré ; 

3°.- la vente des navires ; 

4°.- la traduction deS doCuments rédigés en langues 
étrangères. 

Le montant - des commissions d'intervention est fixé 
d'un commun accord entre les courtiers maritimes et les 
armements concernés. 

Section H 

Les consignataires de navires 

Article L. 512-6.- Le consignataire du navire agit comme 
mandataire salarié dél'armatenr : à ce titre,.il accomplit, 
pour les besoins et pour le compte du navire et de l'expé-
dition, les opérations que le capitaine n'effectue pas lui-
même. 

Au lieu et place du capitaine, il procède ati départ, à la 
réception et à l'arrivée, à la livraison des marchandises, 
ainsi qu'aux autres opérations normalement liées au séjour 
du navire dans le porc. 

Il pourvoit aux besoins normaux du navire et de I 'expé-
ditiOn. 

Article L. 512-1.- Le consignataire du navire peut rece-
voir de l'armateur ou du capitaine toutes autres fuissions. 



Vendredi 17 avril 1.998 	 JOURNAL DE MONACO 	 591 

Article L. 512-8.- Les créances qu'engendrent à la 
charge de l'armateur les actes du consignataire lorsque 
celui-ci, conformément à l'article L. 512-6, alinéa 3 ci-
dessus, pourvoit aux besoins normaux du navire aux lieu 
et place du capitaine sont assorties du privilège de l'ar-
ticle L. 314-1, 6°. 

Article L. 512-9.- Tous actes judiciaires ou extrajudi-
ciaires que le capitaine est habilité à recevoir peuvent être 
notifiés au consignataire du navire. 

Article L. 512-10.- Toutes actions contre l'armateur 
consécutives aux opérations définies à l'article L. 512-6, 
ci-dessus peuvent, nonobstant toute clause contraire, être 
portées devant le tribunal du domicile du consignataire 
qui a accompli ces opérations. 

Article L. 512-11.- Pour les pertes et avaries subies par 
les marchandises qu'il garde ou manutentionne, le consi-
gnataire du navire n'est responsable que dans les condi-
tions et limites définies par les articles L. 523-3 à L. 523-6, 
ci-dessous. 

Pour les autres opérations accomplies par lui par appli-
ctition de l'article L. 512-6, alinéa ler ci-dessu-s, le consi-
gnataire du navire est responsable dans les termes du drot 
commun. 

Section III 

Les consignataires (le la cargaison 

Article L. 512-12.- Le consignataire de la cargaison 
intervient comme mandataire salarié des ayants droit à la 
marchandise. 11 en prend livraison pour leur compte et en 
paie le fret quand il est dû. 

Article L. 512-13.- Le consignataire de la cargaison 
doit prendre contre le transporteur ou son représentant 
les réserves que commandent l'état et la quantité de la 
marchandise dans les cOnditions et délais prévus par la 
loi applicable. 

Faute de ces réserves, il est réputé avoir reçu la mar-
chandise dans l'état et la quantité décrits au connaisse-
ment : toutefois, cette présomption souffre la preuve 
contraire dans les rapports du consignataire et du trans 
porteur. 

Article L. 51214.- Pour les avaries ott pertes subies 
par la marchandise, le consignataire de la Cargaison n'est 
responsable que dans les conditions et limites définies 
par les articles L. 523-3 à L. 523-6 ci-déssous. 

Section IV 

Dispositions communes 

Article L. 512-15.- Toutes actions contre les consi-
gnataires sont prescrites par un an courant à compter du 
jour de la concluSiOn ou de l'exécution de l'opération liti-
gieuse. 

Article L. 512-16.- En matière internationale, les actes 
et contrats des consignataires sont régis par la loi du port 
où ces professionnels opèrent. 

Article L. 51247.- Les qualités de consignataire du 
navire ou de la cargaison ou d'entrepreneur de manuten-
tion peuvent se cumuler. 

Dans ce cas, les règles applicables sont celles de-  la 
fonction exercée au moment de la survenance du fait 
générateur de droits. 

Chapitre III 

Les opérations de remorquage 

Article L. 51371.- 11 y a convention de remorquage 
lorsqu'un ou plusieurs remorqueurs fournissent à un navire 
la puissance lui permettant dé se déplacerou de manoeu-
vrer sans que ce service ait un caractère (l'assistance ou 
de sauvetage. 

La convention de remoreage se prouve partons moyens, 
notamment par l'acceptation par le capitaine du navire 
remorqué des services offerts par le navire remorqueur. 

Le prix du remorquage est fixé par les règlements ou 
les usages du port du navire remorqueur ou, à défaut, par 
la convention ries parties. 

Article L. 513-2.- Les opérations de remorquage por-
tuaire s'effectuent sous la direction du capitaine du navire 
remorqué. 

Les dommages de tous ordres causés au cours des opé-
rations de remorquage soit par le navire remorqué, soit 
par le remorqueur, sont à la charge du navire remorqué, 
à moins qu'il n'établisse la faute du remorqueur. 

Les parties peuvent, par convention, expresse et écrite, 
confier au capitaine du navire remorqueur la direction des 
opérations : les dommages sont alois à la charge du remor-
queur, à moins qu'il n'établisse la faine lourde du navire 
remorqué. 

Article L. 513-3.- Les opérations de remorquage en 
dehors des limites dés eaux intérieures Monégasques 
s'effectuent sous la direction du Capitaine du remorqueur. 

Les doimriages de tous ordres causés au cours des ope-
rations'de remorquage, soit par le navire remorqué, soit 
par le remorqueur, sont à la charge du remorqueur, à moins 
qu'il n'établisse la faute du navire remorqué. 

Les parties peuvent, par convention exp esse et écrite, 
confier au capitaine du navire remorqué la direction des 
Opérations': les dornMages sont alors à la charge du navire 
remorqué, à moins qu'il n'établisSe la l'ante lourde du 
remorqueur. 

Article I,. 513-4. Est un contrat de transpôrt le Contrat 
par lequel un entrepreneur de remorquage se charge de 
conduire par voie maritime un engin flottant, un dock, 
une citerne ou tout antre corps dépOurvù de moyens de 
propulsion. 

Le personnel embarqué sur l'engin remorqué devient 
le prépOsé de l'entrepreneur dé remorquage pendant la 
durée du tranSport, quelles que soient les conditions de 
son enibauebe et de sa réMunération. 
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Entre les- parties et sauf convemion . contraire, les obli-
galions de l' entrepreneur de remorquage sont celles fixées -
par le droit commun du transport. Les règles de 1 'affrè-
tentent ne sont pas applicables à ce contrat. 

Vis à vis des tiers, le remorqueur et l'engin remorqué 
constituent un ensemble dont la responsabilité incombe 
entièrement entrepreneur de remorquage, sauf la cause 
étrangère. 

Article L. 513-5.- Les actions nées des opérations de 
remorquage sont prescrites deux ans après l'achèvement 
de ces opérations. 

Titre 11 

L'affrètement et les transports maritimes 

CilAPITRE I 

L'affrètement du navire 

Section I 

Règles générales 

Article L. 521-1.- Parle contrat d'affrètement ou charte-
partie, un armateur appelé fréteur s'engage, moyennant 
un fret, à meure, en tout ou en partie, un navire à la dis-
position de l'affréteur. 

Les conditions et les effets de l'affrètement sont défi-
nis par les parties au contrat et, à défaut, par les disposi-
tions du présent titre. 

Le changement de propriétaire ou de fréteur du navire 
au cours de l'affrètement ne produit pas d'effet sur l'exé-
cution de la charte-partie. Le fréteur qui a conclu un contrat 
d'affrètement demeure cependant responsable vis à vis 
du nouveau propriétaire ou fréteur du navire, de toutes 
les obligations résultant du contrat d'affrètement. 

Article L. 521-2.:- En matière internationale, il est fait 
application au contrat d'affrètement, sauf convention 
contraire des parties, de la loi du paVillcin du navire. 

Article L. 521-3.- L'affrètement est prouvé par écrit. 
La charte-partie est l'acte qui énonce les engagements 
des parties. 

Les dispositions &l'alinéa précédent ne s'appliquent 
pas aux navires de moins dc*dix unités de jauge` brute. 

La charte-partie énonce : • 

1 0  - les noms, prénoms, qualité, lieu dé résidence des 
parties ; 

20  - les éléments d'individualisation du navire ; 

3° - les obligations réciproques des parties ; 

4° - la portée de l'affrètement, total ou partiel, et dans 
ce dernier cas, l'indication des cales ou autres espaces 
mis à la dispoSition de l'affréteur ; 

5° - selon le cas, l'acceptation ou le refus pat' le fré-
teur de charger ou faire charger des substances nocives  

ou dangereuses ou des marchandises contenant de telles 
substances ; 

6° - le taux du fret. 

Article L. 521.-&- Le fréteur a un privilège sur les mar-
chandises pour le paiement de son fret. 

Le destinataire ou réceptionnaire de la marchandise 
qui en &Mande livraison devient de plein droit débiteur 
du Fret éventuellement chii. 

Article L. 521-5.- Si le Fréteur n'est point payé lors du 
déchargeMent des marchandises, il ne petit les retenir à 
bord du navire, mais il peut les consigner en mains tierces 
et les faire vendre, sauf à l'affréteur à fournir caution. 

La consignation est autorisée par ordonnance sur requête 
et la vente par ordonnance de référé. 

Article L. 521-6.- La prescription des actions nées du 
contrat d'affrètement est d'un an. Elle produit ses effets 
et peut être suspendue ou interrompue conformément au 
droit commun. 

Le délai de prescription court selon ce qui est dit aux 
articles L. 521-14, L. 521-23, L. 521-38 et L. 521-42, 

Section II 

Affrètement "coque nue" 

Article L. 521-7.- Par le contrat d'affrètement "coque 
nue", le fréteur s'oblige, moyennant le paiement d'un 
loyer, à mettre, pour un temps défini, à la disposition d' un 
affréteur, un navire déterminé sans armement ni équipe-
ment ou avec un armement et un équipement incomplets. 

Outre les mentions prévues à l'article L. 521-3, le 
contrat d'affrètement coque nue doit indiquer 

le - lé temps pendant lequel le navire est mis à la dis-
poSition de l'affréteur ; 

2° - les ,qttipements ou armements laissés par le fré-
teur en cas d'armement incomplet. 

Article L. 521-8.- Le fréteur s'oblige à présenter, à la 
date et au lieu convenus, le navire désigné en bon. état de 
navigabilité et apte au service auquel il est destiné. • 

Article L..521-9.- Le fréteur a la charge des répara-
tions et des remplacements dus au vice propre du navire. 

Si, par suite d'un vice propre, le navire se trouve irrimo-
bilisé, aucun loyer n'est dû pendant la durée de l'immo•-
bilisation si celle-ci dépasse vingt-quatre heures. 

Article L. 521-10.- L'affréteur peut utiliser le navire à 
toutes fins conformes à sa destination normale. 

Il a l'usage du Matériel et des équ' ipernents du bord à 
charge d'en restituer, en fin de contrat, la•mêine quantité 
de la même qualité sauf usure normale. 

Article L, 521-1 l.- Sont à la charge cle 1 'affréteur l'entre-
tien du navire et les réparations et remplacements autres 
que ceux qui sont visés à l'article L.521-9 ci-dessus. 
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L'affréteur recrute l'équipage, paie ses salaires, sa nour-
riture et les dépenses annexes. Il supporte tous les frais 
d'exploitation. Il assure le navire. 

Il garantit le fréteur contre tous recouts des tiers qui 
sont la conséquence de l'exploitation du navire. 

L'affréteur a la gestion nautique et commerciale du 
navire. Il est responsable des obligations nées du capi-
taine pour le service du navire. 

Article L. 521-12.- L'affréteur doit restituer le navire 
en fin de contrat dans l'état où il l'a reçu, sauf l'uSure nor-
male du navire et des agrès et apparaux. 

Article L. 521-13.- En cas de retard:dam la restitution
du navire et sauf preuve par le fréteur d'un préjudice plus 
élevé, l'affréteur doit une indemnité égale pendant les 
quinze premiers jours au prix du loyer et, postérieure-
ment, au double de ce prix. 

Article L. 521-14.- Le délai de prescription des actions 
nées du contrat d'affrètement court depuis l'expiration de 
la durée du contrat ou l'interruption définitive de son exé-
cution. 

Section III 

Affrètement à temps 

Article L. 521-15.- Par le contrat d'affrètement à temps, 
le fréteur s'oblige à mettre, pour un temps défini, un navire 
armé à la disposition de l'affréteur. 

Article L. 521-16.- Outre les mentions prévues à l'article 
L. 521-3, le contrat d'affrètement à temps énonce obli-
gatoirement : 

1° - la durée du contrat ; 

2° - les limites géographiques dans lesquelles l'affré-
teur peut utiliser le navire ; 

3° - les opérations prévues. 

Article L. 521-17.- Le fréteur s'oblige à présenter à la 
date et au lieu convenus et à maintenir pendant la durée 
du contrat le navire désigné en bon état de navigabilité, 
armé et cônvenablement équipé pour accomplir les opé-
rations prévues à la charte-partie. 

Article L. 521-18.- Le fréteur conserve la geStibn nau-
tique du navire: 

Il est responsable des dommages subis par la mar-
chandise s'il est établi qu'ils sont dus à un manquement 
à ses obligations de fréteur. Il n'est cependant -pas res-
ponsable de la faute nautique du capitaine ou de ses pré-
posés. 

Article L. 521-19.- La gestion commerciale du navire 
appartient à l'affréteur. 

Tous les frais inhérents à l'exploitation commerciale 
du navire sont à sa charge. 

L'affréteur est responsable des dommages subis par le 
navire du fait de son exploitation commerciale. 

Article L. 521-20.- Pour tout ce qui concerne la ges-
tion commerciale du navire, le capitaine doit, dans les 
limites tracées par la charte-partie, se conformer aux ins-
tructions qu'il reçoit de l'affréteur. 

Article L. 521-21.- Le fret court du jour où le navire 
est mis à la disposition de l'affrétera• dans les conditions 
du contrat. 

Il est payable par mensualité et d'avance. 

Il n'est pas acquis à tout événement. 

L'affréteur peut résilier le contrat en cas de retard dans 
la mise à disposition du navire et demander des dom-
mages et intérêts pour le préjudice' subi, sauf au fréteur à 
établir la cause étrangère ou'eme le retard est sans consé-
quence pour l'affréteur. Si le fréteur informe l'affréteur 
que le navire sera délivré en retard, l'affréteur peut décla-
rer son intention de résilier ou de maintenir le contrat. 

Article L. 521-22.- Le fret n'est pas dû pour les périodes 
durant lesquelles le navire est commercialement inutili-
sable si l'immobilisation du navire dépasse vingt-quatre 
heures. 

Lorsque le navire objet de l'affrètement est perdu, 
détruit ou est devenu irréparable, le fret est dû jusqu'au 
moment où le navire a été effectivement à la disposition 
de l'affréteur. 

Article L..521-23.- Le délai de prescription des actions 
nées du contrat d'affrètement court depuis l'expiration de 
la durée du contrat ou l'interruption de son exécution. 

Section 111  

Affrètement au voyage 

Article L. 521-24.- Par le contrat d'affrètement au 
voyage, le fréteur met, en tout ou partie, un navire à la 
disposition de l'affréteur en vue d'accomplir un ou plu-
sieurs voyages déterminés. 

Article L. 521-25.- Outre les mentions prévues à l'article 
L.521-3, le contrat d'affrètement au voyage énonce obli-
gatoirement : 

1°- la nature et l'importance de la cargaison ; 

2°- les lieux de chargement et de déchargement ; 

3°- les, temps prévus pour le chargement et le 
déchargement ; 

4°- les opérations prévues. 

Article L. 521-26.- Le fréteur s'oblige : 

1°- à présenter à la date et au lieu convenus et à main-
tenir pendant le voyage le navire désigné en bon état de 
navigabilité, armé et équipé convenablement pour accom-
plir les opérations prévues au contrat ; 

2°.- à faire toutes les diligences qui dépendent de lui 
pour exécuter le ou les voyages prévus à la charte-partie. 
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Article L. 521-27.- Le fréteur conserve la gestion nau-
tique et la gestion commerciale du navire. 

Il est responsable des marchandises reçues à bord par 
le capitaine dans les limites prévues à la charte-partie. 

Il se lipère de cette responsabilité en établissant soit 
qu'il a satisfait à ses obligations de fréteur, soit que les 
dommages ne proviennent pas d'un manquement à ces 
obligations, soit que le dommage est dû à la faute nau-
tique du capitaine ou de ses préposés. 

Article L. 521-28.- L'affréteur doit mettre à bord la 
quantité ce marchandises prévue par le contrat. A défaut, 
il devra néanmoins lé fret prévu pour cette quantité ainsi 
que les frais qui ont - puer-1 résulter pour le navire, mais, 
réciproquement, il doit Mi être déduit les dépenses épar-
gnées au navire, ainsi que les trois quarts du fret des Mar-
chandises qui auront - été éventuellement prises en rem-
placement. 

Sous réserve des dispositions de l'article L. 521-3, ali-
néa 3, 5°, l'affréteur qui a embarqué des marchandises 
dangereuses, nuisibles ou prohibées est responsable à 
l'égard du fréteur, de la cargaison et de tous les tiers qui 
y sont intéressés, des dommages qu'elles ont pu causer. 
L'acceptation- de telles marchandises par le capitaine ne 
fait disparaître cette responsabilité qu'à l'égard du fré-
teu 17. 

Article L. 521-29.- L'affréteur doit charger et déchar-
ger la marchandise dans les délais qui lui sont alloués par 
la charte-partie. 

Si celle-ci établit diStinctement un délai pour le char-
gement et un délai pour le déchargeMent, ces délais ne 
sont pas réversibles-  et doivent, dès lors, être décomptés 
distinctement. 

Article L. 521-30:- Le point de départ et la computo-
tion des jours de chargement et de déchargement appe-
lés staries sont réglés par la convention des parties, à 
défaut suivant l'usage du port où ont lieu les opérations, 
à défaut encore suivant les usages maritimes. 

Article L. 521-31.- Le dépassement des délais impar-
tis rend de plein droit l'affréteur débiteur de surestaries 
qui sont considérées comme un supplément de fret. 

Le montant des surestaries est réglé par la convention 
des parties ou, à défaut, suivant l'usagé du port ou ont 
lieu les mérations. 

Article L. 521-32.- Le contrat est résolu sans don:- 
mages-intérêts de part ni d'autre si, avant le départ du 
navire, survient une interdiction de commercer avec le 
pays pour lequel il est destiné Ou tout autre évènement de 
force majeure gni rende impossible l'exécution du voyage. 

Article L. 521-33.- L'affréteur peut résilier le contrat 
avant tout commencement du chargement. Il doit, en pareil 
cas, une àtclemnité correspondant au préjudice subi par 
le fréteur et au plus égale au montant du fret. 

Article L. 521-34.- S'il existe. un cas de force majeure 
qui n'empêche que pour un temps la sortie du navire, la 
convention subsiste et Il n'y a pas lieu à dommages-inté-
rêts à raison du retard. 

Elle subsiste également et il n'y a lieu à aucune aug-
mentation (le fret si la force majeure survient pendant le 
voyage et suspend ce dernier pour un temps. 

L'affréteur peut, en ce cas, décharger la marchandise 
à ses frais : il doit alors le fret entier. 

Article L. 521-35.- En cas d'empêchement durable d'en-
trée dans le port, le capitaine doit obéir -aux ordres don-
nés d'un. commun- accord par le fréte-ur et l'affréteur ou, à 
défaut;  se rendre dans un port.voisin où il- pourra déchar-
ger. 

Article L. 521-36.- En cas d'arrêt définitif du navire en 
cours de route, par l'effet d'un évènement non innputable 
au fréteur, l'affréteur doit le fret de distance. 

Article L. 521-37.- En cours de•route et à condition 
que le navire soit l'objet d'un seul affrètement, l'affréteur 
peut faire décharger la marchandise : il doit alors payer 
le fret entier stipulé pour le voyage ainsi que les frais 
entraînés par l'opération. 

Article L. 521-38.- Le délai de prescription des actions 
nées du contrat d'affrètement court depuis le décharge-
ment complet de la marchandise ou l'évènement qui a mis 
fin au voyage. 

Section V 

Sous-affrètement 

Article L. 521-39.- L' affréteur peut sous-fréter le navire 
ou l'utiliser à des contrats de transport. 

L'affréteur coque nue ne peut sous-fréter coque nue le 
navire qu'avec le consentement écrit du fréteur et dans 
les limites et conditions du contrat approuvé par ce der-
nier, 

Article L. 521-40.- Le sous-affrètement ne libère pas 
l'affréteur qui demeure tenu envers le fréteur dès obliga-
tions résultant du contrat d'affrètement. 

Article L. 521-41,- Dans, la mesure de ce qui lui est dû 
par l'affréteur, le fréteur peut agir contre le sous-affréteur 
en paiement du fret encore dû par eelui-ci. 

Le sous-affrètement n'établit aucun autre rapport direct 
entre le fréteur et le sous-fréteur. 

Article L. 521-42.- Le délai de prescription des actions 
nées d'un sous-affrètement court à compter : 

— de l'expiration de la durée du contrat ou de l'inter-
ruption définitive de son exécution, si le contrat a été 
conclu à temps ; 

— du déchargement complet de la marchandise ou de 
l'évènement qui a mis fin au voyage, si le contrat a été 
conclu au voyage. 
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CHAPITRE H 

Le transport de marchandises 

Sect jou I 

Règles générales 

Article L. 522-1.- Dans le présent chapitre : 

— le terme "transporteur" désigne toute personne par 
laquelle ou au nom de laquelle un contrat de transport de 
marchandises par mer est conclu avec un chargeur. 

— le terme "chargeur" désigne toute personne par laquelle 
ou au nom de laquelle un contrat de transport par mer est 
conclu avec un transporteur et doit s'entendre également -
de toute personne par laquelle ou au nom de laquelle ou 
pour le compte de laqüelle les marchandises sont effec-
tivement remises au transporteur en relation avec le contrat 
de transport par mer. 

Par le contrat de transport maritime, le chargeur s'engage 
à payer un fret déterminé et le transporteur à acheMiner 
une marchandise déterminée d'un port à un autre. 

Article L. 522-2.- Le contrat est. résolu si, par cas de 
force majeure, le départ du navire qui devait exécuter le 
transport est empêché ou retardé d'une manière telle que 
le transport ne puisse plus se faire utilement pour le char-
geur ou sans risque d'engager sa responsabilité pOur le 
transporteur. 

En ce cas, la résolution a lieu sans dommages-intérêts 
de part ni d'autre. 

Article L. 522-3.- Si le même effet est produit par la 
faute du transporteur, le contrat peut être résolu à la 
demande du chargeur. 

Celui-ci a droit à des dommages-intérêts d'aprèS le pré- 
judice qu'il subit. Le montant ne peut en excéder le'ehiffre 
fixé en application de l'article L. 522-35. 

Article L. 522-4.- Lés dispoSitions du présent chapitre 
s'appliquent depuis la prise en chargé jusqu'à la livraison: 

Article L. 522-5.- Le présent chapitre est applicable 
aux transports effectués au départ ou à destination de 
Monaco, sauf s'ils sont soumis à une convention inter-
nationale à laquelle Monaco est partie. 

Article L. 522-6.- Les dispositions du présent titre s'ap-
pliquent : 

I °.- entre tous les intéressés au transport en l'absence 
d'un contrat d'affrètement ; 

2°.- dans les rapports du transporteur• et des tiers por-
teurs, aux connaissements émis en exécution d'un contrat 
d''affrétement. 

Section II 

Le connaissement 

Article L. 522-7.- Le transportera• ou son représentant 
doit, sur la demande du chargeur, lui délivrer un connais-
sement, après réception des marchandises. 

Le connaissement constate la prise en charge ou la mise 
à bord des marchandises par le transporteur ou son man-
dataire, ainsi que l'engagement de celui-ci de délivrer les 
marchandises contre remise de l'original dûment accom-
pli de ce document. 

Cet engagement résulte d'une mention dans le docu-
ment stipulant que les marchandises doivent être déli-
vrées à persônne dénommée, ou à ordre ou au porteur. 

Le connaissement nominatif n'est pas négociable. Le 
transporteur ou son mandataire ne peut remettre la mar-
chandise qu'à la personne dénommée munie du connais-
sement original. 

Le connaissement à ordre est négociable par endosse-
ment. Le transporteur ou son mandataire ne peut délivrer 
la marchandise qu'au porteur du connaissement endossé, 
même en blanc. 

Le connaissement au porteur est négociable par simple 
remise. Le transporteur ou son mandataire doit délivrer 
la marchandise à toute personne qui se présente à lui en 
possession de ce connaissement. 

Article L. 522-8.- Le connaissement doit mention-
ner : 

— la nature générale des marchandises, les marques 
principales nécessaires à leur identification, le cas échéant 
une déclaration expresse du caractère dangereux des mar-
chandises, le nombre de colis ou de pièces, ainsi que le 
poids des marchandises ou de leur quantité exprimée 
autrement, telles que ces indications ont été fournies par 
le chargeur ;. 

— le nom et l'établissernent principal du transporteur ; 

— le nom, la signature du chargeur ou celle de son repré-
sentant ; 

— le destinataire, s'il a été désigné par le chargeur ; 

— le port de chargement prévu et la date de prise en 
charge des marchandises au port ; 

— le port de déchargement ; 

— le nombre d'exemplaires originaux du connaisse-. 
ment ; 

— le lieu d'émission du connaissement ; 

— la signature du transporteur ou de son représentant ; 

— le fret dans la mesure où il doit être payé par le des-
tinataire ott toute antre indication que le fret est dû par le 
destinataire 
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— la mention qu'il est soumis aux dispositions du pré-
sent chapitre qui frappe de nullité toute disposition y déro-
geant au préjudice du chargeur et du destinataire ; 

— 1' indication, le cas échéant, que les marchandises 
seront ou pourront être transportées en pontée ; 

— la date ou le délai de livraison des marchandises au 
port de déchargement, si cette date ou ce délai a fait l'objet 
d'un accord entre les parties. 

La mention "embarqué" apposée sur le connaissement 
fait foi du chargement de la marchandise à bord du navire. 

Le connaissement vaut présomption, sauf preuve 
contraire, de la réception par le transporteur des mar-
chandises telles qu'elles y sont décrites. Toutefois, la 
preuve contraire n'est pas admise lorsque le connaisse-
ment a été transféré à un tiers porteur de bonne foi. 

Article L. 522-9.- Chaque connaissement est établi en 
deux originaux au moins, un pour le chargeur et l'autre 
pour le transporteur. Les originaux sont signés par le trans-
porteur ou son représentant et par le chargeur au plus tard 
dans les vingt-quatre heures après le chargement. 

Les originaux sont datés. Le nombre des originaux 
émis est mentionné sur chaque exemplaire. 

Article L. 522-10.- Le chargeur est garant de l'exacti-
tude des mentions relatives à la marchandise inscrites sur 
ses déclarations au connaissement. 

Toute inexactitude commise par lui engage sa res-
ponsabilité à l'égard du transporteur. 

Celui-ci ne peut s'en prévaloir qu'a l'égard du chargeur. 

Article L. 522-11.- Si le connaissement contient des 
indications particulières concernant la nature, les marques 
principales, le nombre de colis ou de pièces ou le poids 
ou la quantité des marchandises, dont le transporteur ou 
la personne qui émet le connaissement en son nom sait, 
ou a des raisons de soupçonner, qu'elles ne représentent 
pas exactement les marchandises qu'il a effectivement 
prises en charge, ou s'il n'a pas eu des moyens SuffiSants 
de contrôler ces indications, le transporteur ou ladite per-
sonne doit faire dans le connaissement une réserve pré-
cisant ces inexactitudes, la raison de ses soupçons ou l'ab-
sence de moyens de contrôle suffisants. 

Article L. 522-12.- Toute lettre de garantie ou tout 
accord par lequel le chargeur .s'engage à indemniser le 
transporteur de tout préjudice résultant de. l'émission par 
celui-ci, ou son représentant d'uni - Connaissement sans 
réserve quant aux indications fournies par le chargeur, ou 
à l'état apparent des marchandises, est sans effet à l'égard 
des tiers. 

Si la réserve volontairement omise concerne un défaut 
de la marchandise dont le transporteur avait ou devait 
avoir connaissance lors de la signature du connaissement, 
il ne peut pas se prévaloir de ce défaut pour éluder sa res 
ponsabilité et ne bénéficie-pas de la-  limitation de res-
ponsabilité prévue par l'article L. 522-35 ci-dessous. 11  

ne peut non plus invoquer la lettre de garantie contre le 
chargeur, s'il a agi dans l'intention de léser un tiers. 

Section Ill 

L'exécution du contrat 

Article L. 522-13.- Le chargeur ou son représentant 
doit présenter les marchandises aux temps et lieu fixés 
par la convention des parties ou l'usage du port de char-
gement. 

Le chargeur qui ne présente pas sa marchandise en 
temps et lieu paie une indemnité correspondant au pré-
judice subi par le transporteur, et au plus égale au mon-
tant du fret convenu. 

Article L. 522-14.- Le chargeur doit apposer sur la mar-
chandise des marques suffisantes pour leur identification, 
et de manière que ces marques restent normalement lisibles 
jusqu'à la fin du voyage. 

II doit apposer, s'il y a lieu, sur les marchandises les 
marques spéciales prévues par la réglementation sur les 
marchandises dangereuses. 

Article L. 522-15.- Le chargeur doit déclarer, le cas 
échéant, le caractère dangereux des marchandises par lui 
présentées, et si besoin indiquer les précautions à prendre. 

Les marchandises de matière inflammable, explosive 
ou dangereuse, à l'embarquement desquelles le transpor-
teur ou son représentant n'eût pas consenti s'il avait connu 
leur nature, peuvent, à tout moment et en tous lieux, être 
débarquées, détruites ou rendues inoffensives par le capi-
taine, et ce sans indemnité ; le chargeur est en outre res-
ponsable de tous les dommages et dépenses pouvant résul-
ter de leur embarquement. 

Lorsque le transporteur, connaissant la nature de ces 
marchandises, a consenti à leur embarquement, le capi-
taine ne peut les débarquer, les détruire ou les rendre inof-
fensives que dans le cas où elles mettent en danger le 
navire ou la cargaison ; aucune indemnité n'est due, 
sinon à titre d'avaries communes s'il y a lieu. 

Article L. 522-16.- Le chargeur est responsable des 
domtnages causés au navire ou aux autres marchandises 
par sa faute Clu par le vice propre de sa marchandiSe: 

Article L. 522-17.- Le montant du prix du transport, 
ou fret, est établi par la convention des parties. 11 est dû 
par le chargeur. 

En cas de fret payable à destination, le récePtionnaire 
en est également débiteur s'il accepte la livraison de la 
marchandise. 

Article L. 522-18.- Il n'est dfi aucun fret pour les mar-
chandises perdues par fortune de mer ou par suite de la 
négligence du transporteur à satisfaire aux obligations 
prévues par les articles L.522-20 et L. 522-21. 

Le transporteur est payé du fret des marchandises jetées 
à la mer pour le salut commun, à charge de contribution. 
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Article L. 522-19.- Le transporteur a un privilège sur 
les marchandises pour le paiement de son fret, pendant 
la quinzaine après leur délivrance, si elles n'ont passé en 
mains tierces. 

Ce privilège subsiste en cas de liquidation des biens 
ou d'admission au règlement judiciaire du chargeur ou du 
réclatnateur survenue pendant cette quinzaine. 

Article L. 522-2(1- Nonobstant toute stipulation contraire, 
le transporteur est tenu, avant et au début du voyage : 

a) de mettre le navire en-  état de navigabilité;  compte 
tenu du voyage 'qu'il doit effectuer et des marchandises 
qu'il doit transporter ; 

h) de con venatelement armer, équiper et approvision-
ner le navire ; 

c) d'approprier et mettre en bon état tout ou partie du 
navire où les marchandises doivent être déchargées. 

Article L. 522-21.- Nonobstant toute stipulation contraire, 
le transporteur est tenu de procéder, de façon appropriée 
et soigneuse, au chargement, à la manutention, à l'arri-
mage, au transport, à la garde et au déchargement de la 
marchandise, 

Article L. 522-22.- Sauf en cas de chargement en conte-
neur à bord de navires munis d'installations appropriées 
pour ce type de transport, le transporteur commet une 
Nuite si, en l'absence de consentement du chargeur men-
tionné sur le connaissement ou de dispositions régle-
mentaires qui l'imposent, il arrime la marchandise sur le 
pont du navire. 

Si le transporteur et le chargeur sont convenus que les 
marchandises sont transportées en pontée ou pourront 
l'être, le transporteur-  en fait mention au connaissement 
ou sur tout autre document faisant preuve du contrat de 
transport par mer. 

Article L. 522-23.-Ur ',-Insport de marchandises effeç-
t ué en pontée, contrairement à ut-raccord stipulant. expres-; 
sément que le transport doit être effectué.en cale, est consi-
déré comme un acte ou une omission du transporteur au 
sens de l'article L. 522-39. 

Article L. 5.22-24.- Le transporteur est tenu d'effectuer .  
le transport en droiture. Il doit s'abstenir de tout déroute -. 
ment non. justifié. 

Article L. 522-25.- En cas d'interruptionAu voyage, 
ou au cas où le voyage s'achève dans un port autre que le 
port de destination prévu au contrat, le transporteur ou 
son représentant doit, à - peine de dommages-intérêts, faire 
diligence pour assurer le transbordement. dg la marchan-
dise et son déplacement jusqu'au port de destination prévu. 

Cette obligation pèse sur le transporteur quelle que-soit 
la cause dé l'interruption ou-  du déroutement du navire, 

Article L.. 522-26.- En cas de - transbordement sut un - 
autre navire en application de. 	L. 5.22-25.0-des- 
sus, les frais de transbordement et le fret dû pour ache- 

ver le déplacement de la marchandise sont à la charge de 
celle-ci, sauf au cas où l'interruption est due à un évène-
ment dont le transporteur est responsable, aux ternies des 
dispositions de l'article L, 522-31. 

Dans tous lés cas, le transporteur conserve le fret prévu 
pour le voyage entier. 

Article L. 522-27.- Le transporteur ou son représen-
tant doit livrer la marchandise à son destinataire ou an 
représentant de celui-ci. 

Le destinataire est celui dont le nom est indiqué dans 
le connaissement à personne dénommée ; c'est celui qui 
présente le connaissement à l'arrivée lorsque le connais-
sement est au porteur ; c'est le dernier endossataire dans 
le connaissement >à ordre. 

Article L. 522-28.- La remise d'un original du connais-
sement établit la livraison, sauf preuve contraire. 

L'un des connaissements une fois accompli, les autres 
originaux sont sans valeur. 

Article L. 522-29.- Le transporteur ou son représen-
tant ne peut retenir les marchandises dans le navire faute 
de paiement du fret. 

Article L. 522-30.- A défaut de réclamation des Mar-
chandises, ou au cas de contestation relative à la livrai-
son ou au paiement du fret, le transporteur ou son repré-
sentant peut, par autorité de justice 

a) faire vendre toutou partie pour le paiement du fret, 
sauf au destinataire à fournir caution ; 

b) faire ordonner le dépôt du surplus. 

S'il y a insuffisance, le transporteur conserve son recours 
en paiement du fret contre le chargeur. 

Section IV 

La responsabilité du transporteur 

Article L. 	 transporteur est responsable du 
préjudice résultant des pertes ou dommages subis par les 
marchandises ainsi que du ,retard à la. livraison,si•l'évé-
nemerit qui a causé la perte, le dommage ou le retard a 
eu lieu depuis la prise en charge jusqu'à la livraison, à 
moins qu'il ne prouve que ltri-même, ses préposés ou 
mandataires .ont pris toutes les mesures qui ponvaient rai-
sonnablement être exigées pour éviter l'événement et ses 
conséquences. 

Article L. 522-32.- Il y a retard à la livraison lorsque 
les marchandises n'ont pas été livrées au port de déchar-
gement prévu par le contrat de transport dans le délai 
expressément convenu ou, à défaut d'un tel accord, dans 
le délai qu'il est raisonnable d'exiger d'un transporteur 
diligent compte tenu des circonstances. 

Article L. 522-33.- Le transporteur n'est pas respon-
sable pour perte, dommage auxanarchandises ou retards 
provenant 
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a) des périls, dangers ou accidents de la mer ou autres 
eaux navigables ; 

b) (les faits de guerre, émeutes, troubles civils, pirate-
ries, arrêt ou contrainte de l'autorité publique ou restric-
tion (le quarantaine ; 

e) de grèves, lock-out ou d'arrêts ou entraves apportés 
au travail pour quelque cause que ce soit, partiellement 
ou c,inplètement ; 

cl) de toute autre cause extérieure ne provenant pas du 
t'ait ou (le la faute du transporteur ou du fait ou de la faute 
de ses agents ou préposés ; 

e) des fautes du chargeur, notamment dans l'embal-
lage, le conditionnement ou le marquage des marchan-
dises ; 

f) du vice propre ou nature spéciale (le la marchandise 
ou de freintes de route dans la mesure de la tolérance 
d'usage au port de destination ; 

g) cies fautes nautiques du capitaine, du pilote ou d'autres 
préposés du transporteur ; 

h) d'un acte ou d'une tentative de Sauvetage de vies ou 
de biens en mer ou de déroutement à cette fin ; 

i) d'un incendie ; 

j) de l'innavigabilité ou du vice caché du navire, à condi-
tion que le transporteur établisse qu'il a fait toute dili-
gence pour mettre le navire en état de navigabilité ou que 
le vice a échappé à son examen vigilant. 

Article L. 522-34.- Le chargeur ou son ayant droit peut 
néanmoins, dans les cas énumérés ci-dessuS, faire la preuve 
que les pertes ou dommages sont dus, en tout ou en par-
tie, à une faute du transporteur OU de ses préposés autre 
que la faute prévue à la lettre « g » de l'article précédent. 

Article L. 522-35.- La responsabilité du transporteur 
ne peut dépasser, pour les pertes ou dommages subis par 
les marchandises, une somme qui est déterminée par colis 
ou unité, ou par kilogramme de poids brut des Marchan-
dises perdueS ou endoMMagées et (teint le montant est fixé 
par ordOnnance souveraine, la limité la plus élevée étant 
applicable. 

Lorsqu'un conteneur; une palette, ou tout engin -sitrti: 
laite est utiliSé pour grouper des marchandises, tout doliS • 
ou unité énuméré au cromaisseinent comme étant inclus 
dans ce conteneur, cette palette ou cet engin est consi-
déré comme un colis ou unité au sens de l'alinéa premier. 
Dans les autres cas, ce Conteneur, cette palette ou cet engin 
est considéré comme un colis ou unité au sens de l'alinéa 
premier. 

Article L. 522-36.- La limite établie ci-dessus n'est pas 
appliquée lorsque la nature et la valeur des marchandises 
ont été déclarées par le chargeur avant leur embarque-
ment, et que cette déclaration a été insérée au connaisse-
ment. Pareille déclaration fait fôi à l'égard du-  transpor 
Leur, sauf preuve contraire de sa part. 

Article L. 522-37.- Les dispositions des articles L. 522-35 
et L. 522-36 ci-dessus ne privent pas le transporteur du 
droit de demander à bénéficier de la limitation de res-
ponsabilité de l'armateur prévue par l'article L. 312-1. 

Article L. 522-38.- La responsabilité du transporteur 
en cas (le retard à la livraison est limitée à une somme 
n'excédant pas le montant du fret total payable en vertu 
du contrat de transport des marchandises par mer. 

Article L. 522-39.- Le transporteur ne peut bénéficier 
de la limitation de responsabilité établie par l'article L.522-35 
et L.522-38 s'il est prouVé que les dommages résultent 
d'un acte ou d'une omission (le sa part qui a eu lieu, soit 
avec l'intention de provoquer un 'dommage, soit témé-
rairement et avec conscience qu'un dommage en résul-
terait probablement. 

lien est de mêMe dans les cas visés aux articles L.522-10, 
L.522-15 et L.522-23. 

Article L. 522-40.- Est nulle et de nul effet toute clause 
ayant directement ou indirectement pour objet ou pour 
effet : 

a) (le soustraire le transporteur à la responsabilité défi-
nie à l'article L. 522-31 ; 

h) ou de renverser le fardeau de la preuve qui lui incombe 
tel qu'il résulté de la présente loi ; 

c) ou de limiter sa responsabilité à une somme infé-
rieure à celle fixée en applicatiOn des articles L. 522-35 
et L. 522-38 ; 

cl) ou de céder au transporteur le bénéfice d'une assu-
rance de la marchandise. 

Article L. 522-41.- Par dérogation à l'article précédent, 
toutes clauses relatives à la responsabilité ou à la répara-
tion sont autorisées dans les transports d'animaux vivants 
et dans les transports de marchandises chargées sur le 
pont conformément à l'article L. 522-22,ci-dessus, sauf 
en ce qui concerne les conteneurs chargés. bord de navires 
munis d'installations appropriées pour Ce type de trans-
port. 

Article L. 522-42.- Lorsque le chargeur a fait une décl a-
ratfon sciemment inexacte; de la nature ou de la valeur 
deS marchandiSeS, le transporteur n'encourt aucune res-
ponsabilité pour les pertes ou dommages survenus à ces 
marchandises. 

Section V 

Les actions en justice 

Article L. 522741.- Nonobstant-  tonte elauSe contraire, 
les aCtiOns nées du contrat de transport de marchandises 
peuvent être portées devant la juridiction monégasque, si 
le chargement ou le déchargement, ont été effectués à 
Monaco. Elles peuvent également être portées devant la 
juridiction monégasque si celle-ci est compétente selon 
les règles du droit comMun, du si elle a été chdisie par 
les parties. 
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Article L. 522-44.- En cas de perte ou dommage sur-
venu aux marchandises, le réceptionnaire doit adresser 
ses réserves écrites au transporteur ou à son représentant 
sui port de déchargement, au plus tard au moment de la 
livraison, faute de quoi les marchandises sont présumées, 
sauf preuve contraire, avoir été reçues par lui telles qu'elles 
sont décrites au connaissement. 

S'il s'agit de pertes ou dommages non apparents, cette 
notification peut être valablement faite dans les trois jours 
francs le la livraison. 

Le transporteur a toujours le droit de demander qu'une 
constatation contradictoire de l'état des marchandisessoit 
faite fers de la prise en charge. 

Article L. 522-45.- Toutes actions contre le transpor-
teur à raison de pertes, dommages ou retards, se prescri-
vent par un an. 

Article L. 522-46.- Toutes actions contre le chargeur 
ou le destinataire se prescrivent par un an. 

Article L. 522-47.- Le délai de prescription des actions 
contre le transporteur ou le destinataire court à compter 
du jour où les marchandises sont remises ou offertes au 
destinataire ou en cas de perte totale du jour où elles 
devaient être livrées. 

Article L. 522-48.- Les actions récursoires peuventêtre 
intentées soit dans le délai d'un an fixé ci-dessus, soit, 
même après ce délai, pendant trois mois à compter du 
jour de l'exercice de l'action contre le garanti, Ou du jour 
où celui-ci a, à l'amiable, réglé la réclamation. 

CHAPITRE 111 

Les entreprises de manutention 

Article L. 523-1.- L'entrepreneur de manutention est 
chargé de toutes les opérations qui réalisent la mise à bord 
et le débarquement des Marchandises, y compris les opé-
rations de mise et de reprise sous hangar et sur terre-plein 
qui en sont le préalable à la suite nécessaire. 

Outre les opérations matérielles définies à l'alinéapré-
cédent, l'entrepreneur de manutention effectue pour le 
compte du navire, du chargeur ou du réceptionnaire 

a) la réception et la reconnaissance à terre des mar-
chandises à embarquer ainsi que leur gardé jusqu'à l'em-
barquement ; 

b) la réception et la reconnaissance à terre des ittar. 
chandises débarquées ainsi que leur garde et leur déli-
vrance. 

Les services définis à l'alinéa 2 ci-dessus sont dus à 
moins qu'ils n'aient été expressément exclus. 

Article L. 523-2.- Si le transporteur est Chargé par 
l'ayant droit et pour son compte de faire exécuter par un 
entrepreneur de manutention> tout ou partie des opérations 
visées à 	L. 523-1 ci-dessus il doit en aviser cet 
entrepreneur. 

Article L. 523-3.- L'entrepreneur de manutention opère 
pour le compte de celui qui a requis ses services et sa res-
ponsabilité n'est engagée qu'envers celai-ci qui seul dis-
pose - d'une action contre lui : cette action est exercée 
devant le tribunal compétent en vertu de l'article L. 523-7. 

Article L. 523-4.- Quel que soit celui pour le compte 
de qui l'entrepreneur de manutention manipule, reçoit ou 
garde la marchandise, sa responsabilité est engagée dans 
les conditions et limites fixées ci-dessous : 

a) lorsqu'il accomplit les opératiOns visées à l'article 
L. 523-1 alinéa ler, il est responsable des dommages qui 
lui sont imputables ; 

b) lorsqu'il accomplit les opérations visées l'article 
L. 523-1, alinéa 2, il est présumé avoir reçu la marchan-
dise telle qu'elle a été déclarée par le déposant. 

11 répond des dommages subis par la marchandise sauf 
s'il établit qu'ils proviennent : 

1°- d'un incendie ; 

2°.- de faits constituant une cause étrangère non impu-
table à l'entrepreneur ; 

3°.- de grèves, lock-out ou entraves apportées au tra-
vail, pour quelque cause que ce soit, partiellement ou 
complètement ; 

4°.- d'une faute du chargeur, notamment dans le mau-
vais emballage, le conditionnement ou le marquage des 
marchandises ; 

5°.- du vice propre de la marchandise. 

Dans tous les cas, le demandeur peut néanmoins faire 
la preuve que les pertes ou dommages sont dus, en tout 
ou partie, à une faute'de l'entrepreneur de manutention 
ou de ses proposés. 

Article L. 523-5.- La responsabilité de l'entrepreneur 
de manutention ne peut en aucun cas dépasser une somme 
fixée par ordônnanee souveraine à moins d'une déclara-
tion de Valeur qui lui a été notifiée. 

Article L. 523-6.- Est nulle à l'égard du chargeur, du 
réceptionnaire ou de leurs ayants &Oit toute clause ayant 
directement ou indirectemeut pour objet oit pour effet : 

a) de soustraire Pentreprenétir de manutention à la res-
ponsabilité définie à.  l'arable L. 523-4 Ci-desSus 

b) ou de renverser le fardeau de là preuve qui lui incombe 
tel cu'il résülte de l'article.  L. 523-4 ci-dessuS ; 

c) ou de liniiter sa responsabilité a une somme infé-
rieure à celle qui est préVue par l'attielé E523-5 
sus ; 

'd) de'Céder à l'entrepreneur de Manutention le béné-
fice d'une assurance dé la marchandise. 

Article L. 523-7.- Nonobstant toute clause contraire, 
les actions nées deS opérations de manutention peuvent 
être portées devant la juridiction monégasque, si lé char-. 
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gcmeiu ou le déchargement ont été effectués à Monaco. 
Elles peuvent également être portées devant la juridic-
tion monégasque si celle-ci est compétente selon les'règles 
du droit commun ou si elle a été choisie par les parties. 

Article L. 523-8.- Toutes actions contre l'entrepreneur 
de manutention se prescrivent par un an : cc délai'court 
à compter du jour où les marchandises ont été remises ou 
offertes au destinataire ou, en cas de perte totale, du jour 
où elles devaient être livrées. 

Article L. 523-9.- En matière internationale, les opé-
rations visées au présent chapitre sont soumises à la loi 
du port Où opère l'entrepreneur de manutention. 

CutAtirrRE IV 

Le transport de passagers 

Section I 

Règles générales 

Article L. 524-1.- Le présent titre est sans application 
aux navires d'Etat exclusivement affectés à un service 
public. 

Article L. 524-2.- Les dispositions du présent titre s'ap-
pliquent à tout transport de passagers par mer quel que 
soit le type de bâtiment utilisé. 

Elles ne peuvent pas être écartées au détriment despas-
sagers. 

Section 11 

Le contrat de passage 

Article L. 524-3.- Par le contrat de passage le trans-
porteur s'oblige à transporter par rner, sur un trajet défini, 
un voyageur qui s'oblige à acquitter le prix du passage. 
Les obligations des parties sont constatées dans le billet 
de passage que le transporteur doit délivrer au passager. 

Article L 524-4.- Le billet de passage mentionne : 

— les parties au contrat (transporteur et passager) 

— le voyage qui en est l'objet (nom du bâtiment, date 
et lieu d'embarquernent; port de débarquement et, le cas 
échéant, escales prévues) 

— la classe et le numéro de la cabine ; 

-- sauf dans le cas de l'article L.524-13, alinéa 2, le 
prix du passage ; 

-- l'indication quele transport est soumis aux disposi-
tions de la présente loi qui frappe de nullité toute stipu-
lation y dérogeant au préjudice du voyageur. 

Article L. 524-5.- Sur les bâtiments de moins de- dix 
unités de jauge brute et sur ceux qui effectuent des ser-
vices portuaires ou des services régtiliers à l'intérieur de 
zones délimitées par l'autorité maritime, le billet est rem-
placé par un ticket qui indique le nom du transporteur et 
le service effectué. 

Article L. 524-6.- Sauf dans les transports visés à l'ar-
ticle L. 524-5 ci-dessus, le passager ne- peut pas, à moins 
d'un accord du transporteur, céder à un tiers le bénéfice 
de son contrat. 

Article L. 524-7.- Le passager est ténu de se:  résenter 
à fembarqUement dans les conditions fixées par le billet 
de passage. 

En cas de retard ou de renonciation au voyage, il reste 
débiteur du prix intégral du passage, sauf convention 
contraire. 

En cas d'empêchement de force majeure ou de décès 
du passager, le contrat est résolu par l'avis qu'en donnent, 
avant l'embarquement, le passager ou ses ayants droit. Le 
quart du prix du passage est, en pareil cas, dO au trans-
porteur : les mêmes -dispositions s'appliquent, sur leur 
demande, aux membres de la famille du passager empê-
ché ou décédé qui devaient voyager avec lui. 

Le voyage une fois commencé, les évènements cati sur-
viennent en la personne du passager restent sans influence 
sur sa dette. 

Article L. 524-8.- Si le départ n'a pas lieu pour une 
cause non imputable au transporteur, le contrat est résolu 
sans indemnité. 

Faute pour le transporteur d'établir que l'évèneMent ne 
lui es.t pas imputable, il doit une indemnité égale à la moi-
tié du prix du passage. 

Article L. 524-9.- A défaut par le transporteur d avoir 
fait diligence, toute modification substantielle dans les 
horaires, l'itinéraire ou les escales prévues donne au pas-
sager le droit de demander la résolution ou la résiliation 
du contrat et, le cas échéant, des dommages-intérêts. 

Article L. 524-10.- L'interruption prolongée du voyage 
pour une cause dont le transporteur n'établit pas qu'elle 
ne lui est pas imputable entraîne la résiliation, sans pré-
judice d'éventuels dommages-intérêts, à moins que le 
transporteur ne pourvoie au transport du passager à des-
tination sur un mtvire de même qualité ou, en accord avec 
le passager, par tout autre Moyen de transport. 

Article L. 524-11.- Les passagers sont soumis à ladin e 
cipline du bôrd. 

Article 524-12.- Les actions nées du contrat de pas-
sage sont portées devant la Juridiction compétente selon 
les règles du •droit commun. 

Section 111 

Là responsabilité du transporteur 

Article L. 524-13.- Les dispositions de la section III 
du présent titre ne s'appliquent ni au transport bénévole, 
ni aux passagers 'clandestins. 

Elles s'appliquent aux transports gratuits effectués par 
une entreprise de transports maritimes. 
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Article L. 524-14.- Le transporteur, qu'il soit ou non 
propriétaire du navire, est tenu de mettre et de conserver 
le navire en état de navigabilité, convenablement armé, 
équipé et approvisionné pour le voyage considéré au début 
du transport et à tout moment durant le transport et de 
faire toute diligence pour assurer la sécurité des passa-
gers à tous autres égards. 

Article L. 524-15.- L'accident corporel survenu en 
cours de voyage ou pendant-  les opérations d'embarque-
ment ou (le débarquement, soit aux ports de départ ou de 
destination, soit aux ports d'escale, donne lieu à répara-
tion par le ffansporteur s'il est établi qu'il a contrevenu 
aux obligations prescrites par l'article précédent Ou qu'une 
faute a éte commise par lui-même ou - par un de ses pré 
posés. 

Article L. 524-16.- Le transporteur est. responsable de 
la mort ou des blessures des passagers causées par nau-
frage, abordage, échouement, explosion, incendie ou tout 
sinistre majeur, sauf preuve, à sa charge, que l'accident 
n'est imputable ni à sa faute ni à celle de ses préposés. 

Article L. 524-17.- Le transporteu: est responsable des 
dommages dus au retard qui tient à l'inobservation de l'ar-
ticle L. 524-14 ou à la faute de ses préposés. 

Article L. 524-18.- La réparation est due par le trans-
porteur dans les limites établies par ordonnance souve-
raine. 

Ces limites sont inapplicables en cas de dol ou faute 
inexcusable  du transporteur ou de ses préposés. Est inex-
cusable la faute délibérée qui impliqüe la conscience de 
la probabilité du dommage et son acceptation téméraire 
sans raison valable. 

Article L. 524-19.- L'action en responsabilité se pres-
crit par deux ans. 

Ce délai court à compter du jour où le passager a débar-
qué ou doit débarquer. 

En cas de décès du passager postérieur au débarque-
ment, ce délai court du jour du décès sans pouvoir excé-
der trois ans à compter du débarquement. 

En cas de &Mi mages corporels, des proteStati ons écrites 
doivent être adressées par le pasSager ou pour SQIl compte 
quinze jours au plus tard après la date du débarquement : 
faute de ce faire, le paSsager n'est,pas recevable à inten 
ter l'action en responsabilité, à moins qu'il ne prouve que 
l'absence de protestation est la Conséquence d'on retard 
qui ne lui est pas iMputable. 

Article L. 524-20.- Toute action en responsabilité à 
quelque titre que ce soit ne peut être exercée que dans les 
conditions et limites de la présente section. 

Les frais de justice allottéSt taxés par le tribunal dans 
une instance en donintages-intérêtS ne sont pas inclus 
dans la limite de respOnsabilité énoncée à l'article 
L. 524-18. 

Section IV 

Les biens des passagers 

Article L. 524-21.- Les véhicules de tourisme, les bagages 
enregistrés-et les biens précieux déposés entre les mains 
du capitaine ou du commissaire de bord donnent lieu à 
la délivrance d'un récélisse par le transporteur qui en est 
responsable comme en matière de transport de marchan-
dises. 

Article L. 524-22.- Le transporteur est responsable des 
bagages enregistrés et des véhicules de tourisme, y com-
pris tous les bagages transportés dans les véhicules ou sur 
ceux-ci a concurrence d'un maximum fixé par ordonnance 
souveraine. 

Article L. 524-23.- Le transporteur est responsable des 
effets personnels et des bagages de cabine s'il est établi 
que la perte ou l'avarie est due à sa faute ou à celle de ses 
préposés. 

Pour chaque passager, la réparation due par le trans-
porteur ne peut excéder, sauf dol ou faute inexcusable, 
une somme dont le montant est fixé par ordonnance sou-
veraine. 

Article L. 524-24.- Pour les biens précieux déposés 
par le passager entre les mains du capitaine ou du com-
missaire de berd ;let ransporteu r est responsable à coneur-
ronce d'un maximum  fixé par ordonnance souveraine à 
moins qu'une limite plus élevée n'ait été fixée d'un com-
mun accord conformément à l'article L. 524-25 ci-après. 

Article L., 524-25.- Le transporteur et le passager peu-
vent convenir de faeôn expresse et par écrit de limités de 
responsabilité plus élevées Que celles qui résultent des 
artfeleS L. 524-21 à L. 524-23 ci-dessus. 

Article L: 524-26.- Le capitaine ne peut retenir à bord 
les bagages de cabine faute de paiement du prix de pas-
sage. Il peut, dans le temps de la décharge, demander leur 
dépôt en mains tierces jusqu'au paiement du prix de pas-
sage. 

Article .L. 524-27.- Les eréanceS du transporteur nées 
à l'occasion du contrat de passage sont privilégiées sur le 
prix provenant de la vente des bagages et véhiculeS enre-
gistrés. 

Article L. 524-28.- Les actions nées à l'occasion des 
transports de bagages se prescrivent par tin an à compter 
du débarquement des bagages OU du jour où le débar-
quement aurait dû avoir lieu. 

Les intérêts et frais de justice ne sont pas inclus dans 
les limites'de responsabilité prévues aux articles L. 524-22, 
L. 524-23 et L. 524-24. 
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Section V 

Les organisateutw de croisières maritiMes 

Article L. 524-29.- A peine de nullité du contrat que 
seul le passager peut invoquer, les organisateurs de croi-
sière maritime doivent délivrer à chaque passager ou 
groupe de passagers un titre de croisière. 

Article L. 524-30.- Le billet de croisière porte les men-
tions suivantes : 

le nom et le type du navire ; 

les nom et adresse de-l'organisateur de la croisière ; 

— les nom et adresse du transporteur ; 

— les nom et adresse du passager ou de son représen-
tant ; 

— la classe, le numéro de la cabine et le prix du voyage 
ainsi que les frais qui y sont compris ; 

— les ports de départ et de destination ; 

les dates et heures prévues de départ et d'arrivée ; 

— les escales prévues ; 

les services accessoires promis au passager. 

Article L. 524-31.- Outre le billet de croi sière qui constate 
le contrat de passage, chaque passager doit recevoir des 
coupons correspondants pour chaque escale aux services 
à fournir à terre réunis en un carnet de croisière. 

Le billet de croisière et le carnet de croisière consti-
tuent le titre de croisière. 

Article L. 524-32.- Le manquement de l'organisateur 
de croisière à l'une dés obligations inscrites au .iitre de 
croisière engage sa responsabilité sauf s'il établit qu'il 
s'agit de l'exécution du contrat de transport prôprement 
dit. 

Article L. 524-33.- L'organisateur de croisière mari-
time est personnellement responsable des domuiages sur-. 
venus aux passagers ou à leurs bagages. 

Si le dommage résulte de l'exécntion du contrat de 
transport maritime, l'organisateur de croisière est res-
ponsable dans les conditions et les limites des articles 
L. 524-15 à L. 524-25 ci-dessus. 

Titre Ill 

Les avaries 

CHAPITRE I 

Dispositions communes 

Article L. 5314- Sont réputées avaries tous donnmages 
ou pertes subis par le navire, la cargaison et le fret, conjoin-
tement ou séparément, ainsi que toutes dépenses extra-
ordinaires faites pour eux au cours de l'expédition mari 
time. Les avaries sont communes ou particulières. 

A défaut de stipulations contraires des parties intéres-
sées, les avaries communes sont réglées conformément 
aux dispositions ci-après. 

L'option que dans un connaissement le transporteur se 
réserverait entre les dispositions du présent titre et toutes 
autres dispositions est réputée non écrite : en pareil cas, 
ce sont les premières qui s'appliqueront à l'exclusion des 
secondes. 

Sont partiCulières toutes les avaries non admises en 
avaries communes. Elles sont supportées par le proprié-
taire de la chose gui a subi le dommage ou par celui qui 
a expose la dépense, sauf leurs éventuelles actions en res-
ponsabilité, en remboursement ou en indemnité. 

CHAPITRE Il 

Classement en avaries communes 

Article L. 532-1.- Sont avaries communes les sacrifices 
faits et les dépenses extraordinaires exposées pour le salut 
commun et pressant des intérêts engagés dans une expé-
dition maritime. 

Article L. 532-2.- Sacrifices et dépenses doivent avoir 
été décidés par le capitaine : celui-ci, lorsqu'il a décidé 
les sacrifices et les dépenses qui doivent être faits, porte 
sur le journal de mer les date, heure et lieu de l'événe-
ment, les motifs qui ont déterminé sa décision et les 
mesures qu'il a ordonnées. 

Dans les vingt-quatre heures de son arrivée au premier 
port où le navire abordera, le capitaine est tenu d'affir-
mer les faits ainsi consignés sur le journal de mer. 

Article L. 532-3.- La preuve qu'un dommage ou une 
dépense doit être classée en avarie commune incombe 
celui qui le dernande. 

Article L 532-4.- Sont seuls admis en avaries com-
munes les dommages et pertes atteignant matériellement 
les biens engagés dans l'expédition ainsi que les dépenses 
exposées pour ces biens lorsque ces dommages, pertes 
ou dépenses sont la conSéquence directe de l'acte d'ava-
rie commune décidé par le capitaine. 

Article L. 532-5.- Lorsque l'évènement qui a donné 
lieu au sacrifice ou à la dépense est la conséquence d'une 
faute commise par l'une des parties engagées dans l'ex-
pédition, il n'y a pas moins lieu à règlement d'avaries com-
munes sauf recours contre celui auquel cette faute est 
imputable, 

Article L. 532-6.- Toute dépense supplémentaire, volon-
tairement exposée pour éviter une dépense ou une perte 
qui a été classée en avaries communes, est elle-même 
bonifiée comme telle à concurrence du montant de la 
dépense économisée ou de là perte évitée. 



JOURNAL DE MONACO 	 603 Vendredi 17 avril 1998 

CHA PITR E Ill 

La contribution aux avaries communes 

Article L. 533-1.- Les avaries communes sont suppor-
tées par le navire, le fret et la cargaison, évalués comme 
il est dit ci-après. 

Article L. 533-2.- Le navire contribue en proportion 
de sa valeur au port où s'achève l'expédition, augMentée, 
s'il y a lieu, du montant des sacrifices qu'il a subis. 

Le fret brut et le prix du passage non acquis à tout évé-
nement contribuent pour les deux tiers. 

Article L. 533-3.- Les marchandises sauvées contri-
buent en proportion - de leur valeur marchande-réelle et 
les marchandises sacrifiées en proportion de leur valeur 
supposée au port de déchargement. 

Article L. 533-4.- Le montant des dommages et pertes 
à admettre en avaries communes est déterminé, pour le 
navire, au port où s'achève l'expédition. 

Il est égal au coût des réparations consécutives aux 
sacrifices subis : coût réel si elles ont été effectuées, coût - 
estimatif s'il n'y a pas été procédé. 

Article L. 533-5.- Le montant des dommages ou pertes 
à admettre en avaries communes est déterminé, pour les 
marchandises, au port de déchargement. 

Il est égal au coût des sacrifices faits, calculé sur la 
base de la valeur Marchande de ces marchandises à l'état 
sain au même port. 

Article L. 533-6.- Les marchandises qui ont été décla-
rées pour une valeur moindre que leur valeur réelle contri-
buent à proportion de leur valeur réelle, mais leur perte 
ou leur avarie né donne lieu à classement en avaries com-
munes qu'à proportion de leur valeur déclarée. 

Article L. 533-7.- Les marchandises pour lesquelles il 
n'a pas été établi - de connaissement ou de men du capi-
taine ne sont pas adinises en avaries .communes si elles 
sont-sacrifiées. Elles contribtreinnéatunoins si elles sont 
sauvées. 

. 	. 	. 	. 	. 
La même règle s'applique aux marchandises Chargées 

en pontée, sauf lorsqu'elles • sont chargées en conteneurs 
à bord de navires munis d'installatiOns appropriées à ce 
type de transport. Dans ce cas, elles sont traitées comme 
les marchandises en cale. 

Article L. 533-8.- En cas de jet à la mer de marchan-
dises chargées en pontée de façon irrégulière an sens de 
l'article L. 522-22, la valeur des marchandises jetées n'est 
pas admise en 'avaries communes. 

Article L. 533-9.- Les effets et bagages de l'équipage 
et des passagers pour lesquels il n'y a pas de connaisse-
ment ni reçu ainsi que les envois postaux de toute nature 
sont exempts de contribution s'ils ont été sauvés ; ils par-
ticipent néanMoins.à - la répartition. s'ils ont été sacrifiés 
dans les conditions des articles L. 532-1 à L. 532-6. 

Article 1.,. 533-10.- La répartition se fait au marc le 
franc. 

En cas d'insolvabilité de l'un des contribuables, sa part 
est répartie entre les autres proportionnellement à leurs 
intérêts. 

L'obligation de chacun des intéressés est limitée à la 
valeur de sa contribution. 

CHAPITRE IV 

Règlement dès avaries communes 

Article L. 534-1,- Il n'y a lieu à aucun règlement en cas 
de perte totale des intérêts engagés dans l'expédition. 

Article L. 534-2.- A défaut d'accord entre les parties 
sur le règlement d'avaries communes, un ou plusieurs 
experts répartiteurs sont, à la requête de la partie le plus 
diligente, nommés par le président du tribunal de pre-
mière instance. 

Article L. 534-3.- S'il n'est pas accepté amiablement 
par toutes les parties intéressées, le règlement est soumis 
à l'homologation du tribunal de première instance à la 
requête de la partie la plus diligente. 

Encas de refus d'homologation, le tribunal désigne de 
nouveaux experts. 

Article L. 534-4.- Toutes actions dérivant d'une ava-
rie commune, sont prescrites par cinq ans à partir de la 
date à laquelle l'expédition s'est achevée. 

Article L. 534-5.- Le capitaine peut refuser de délivrer 
les marchandises et demander leur consignation jusqu'au 
paiement dç la contributibn qtii leur incombe sauf cau-
tion suffiSante de l'ayant droit. 

Article L. 534-6.- L'armateur est privilégié pour le paie-
ment des contribütions en avaries communes qui- lui sont 
dues, sur les marchandises ou le prix en provenant, pen-
dant quinze jours après leur délivrance Si elles-Mont passé 
en mains tierces. - 

Titre IV 

Les assurances maritimes 

CHAPITRE I 

Dispositions générales 

Article L. 541-1.- Est régi par ln présente loi tout contrat 
d'assurance qui a pour objet de garantir les risques rela-
tifs à une opération maritime. 

Article L. 541-2.- Ne peuvent être écartées par les par-
ties au contrat les dispositions des articles L. 541-3, 
L. 542-5, L. 542-6, L. 542-9, L. 542-11, L. 542-12, ah-.  
néo 1, L. 542-16, alinéa 2, L. 542-20, L. 542-23, L. 542-24, 
L. 542-25, L. 542-31, L. 542-33, L. 542-36 et L. 542-37. 

Article L. 541-3.- Tout intérêt légitime, y compris le 
profit espéré, peut faire l'objet d'une assurance. 
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Nul ne peut réclamer le bénéfice d'une assurance s'il 
n'a pas éprouvé un préjudice. 

Article L. 541-4.- L'assurance petit être contractée, soit 
pour le compte du souscripteur de la police, soit pour le 
compte d'une autre personne déterminée, soit pour • le 
compte de qui il appartiendra. 

La déclaration que l'assurance est contractée pour le 
compte de qui il appartiendra vaut tant comme assurance 
au profit du souscripteur de la police que comme stipu-
lation pour autrui au profit du bénéficiaire de ladite clause. 

CHAPITRE 11 

Dispositions communes ans: diverses assurances 

Section 

Conclusion du contrat 

Article L. 	La preuve (lu contrat d'assurance doit 
être faite par écrit. 

Article L. 542-2.- Le contrat d'assurance est constaté 
par une police, authentique ou sous seing 'privé. 

Avant l'établissement de la pblice ou d'un avenant, la 
preuve de l'engagement des parties peut être établie par 
tout autre écrit, notamment par arrêté d'assurance ou note 
de couverture. 

Article L. 542-3.- Le contra: d'assurance est daté du 
jour où il est souscrit. 

Il indique : 

— le lieu de souscription ; 

— le nom et le domicile des parties contractantes, avec 
l'indication, le cas échéant, que celui qui fait assurer agit 
pour le compte d'autrui ; 

— la chose ou l'intérêt assuré .; 

— les risques assurés et les risques exclus ; 

— le temps et le lieu de ces risques ; 

— la somme assurée ; 

la prime ; 

— la clause à ordre oitau pôrteur, si elle a été conve-
nue. 

Article L. 542-4.- L'assurance ne produit aucun effet 
lorsque les riSques 'n'Ont pas cammencé dans les deux 
mois de Pengag,eritent des parties ou de la date qui a été 
fixée pour prise en charge. 

Cette dispoSition niée applicable aux polices d'abon-
nement que pour le preMier aliment. 

Article L. 542-5.- Toute -omission 	toute déclaration 
inexacte de l'assuré de nature à diminuer sensiblement 
l'opinion de l'assureur sur le risqUe, qu'elle ait ou non 
influé sur le dommage ou Sur la perte de l'objet • aSsuré, 
annule l'assurance à la demànde dé l'assureur. 

Tütitefois, si l'assuré rapporte la preuve de sa borine 
foi, l'assureur est, sauf stipulation 'plus favorable à l'égard 
de l'assuré, garait du risque proportionnellement à la 
prime perçue par rapport à celle qu'il a dû percevoir, sauf 
les cas où il établitqu'il n'a pas couvert. les risques s'il les 
a connus. 

La prime demeure acquise à l'assureur en cas de fraude 
de l'assuré. 

Article L. 542-6.- Toute modification en cours de 
contrat, soit de ce qui a été convenu lors de sa forMation, 
soit de l'objet assuré, d'où résulte une aggravation sen-
sible du risque, entraîne la résiliation de l'assurance si elle 
n'a pas été déclarée à l'assureur dans les trois jours où l'as-
suré en a eu connaissance, jours fériés non compris, à 
moins que celui-ci n'apporte la preuve de sa bonne foi, 
auquel cas il est fait application des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article L. 542-5. 

Si cette aggravation n'est pas le fait de l'assuré, l'assu-
rance continue, moyennant augmentation dela prime cor-
respondant à l'aggravation survenue. 

Si l'aggravation est le fait de l'assuré, l'assureur peut, 
soit résilier le contrat dans les trois jours à partir du moment 
où il en a eu connaissance, la prime lui étant acquise, soit 
exiger une augmentation dé prime correspondant à l'ag-
gravation survenue. 

Article L. 542-7.- Toute assurance faite après le sinistre 
ou l'arrivée des ojets aSsuréS ou du navire transporteur 
est nulle, si la nouvelle en était connue, avant; la conclu-
sion du contrat, au lieu où il a été signé ou au lieu où se 
trouvait l'assuré ou l'assureur. 

Article L. 542-8.- L'assurance sur bonnes ou mauvaises 
nouvelles est nulle s'il est établi qu'avatit'la conclusion 
du contrat l'assuré avait .  persOnnelleMent connaissance 
du sinistre ou l'assureur de l'arrivée dés objets assurés: 

Article L. 542-9.- Si l'assureur établit cru' il y a eu fraude 
de la iJrrt de Passttré ou do son rmindataire, l'assurance 
contractée pourune somme Supérieure à la valeur' réelle 
de la chose assurée est nulle, et la prime lui reste acquise. 

Il en est de MêMe si la valeur assurée est une valeur 
agréée. 

Article . L: :542-10,L En l'absence de fraude, le contrat 
est. Valable à coneurrence de. la valeur réelle des choses 
assurées et, si elle a été agréée, pour toute la somme assu-
rée. 

Article L. 542-11.- Les assurances cumulatiVes pour 
une somme tOtalesupérieure à la Valeur de la chose assu-
rée sont nulles si elles ont été contractées dans une inten-
tion de fraude. 

Article L. 542-12,- Les assurances Cumulatives contrac-
tées sans fraude pour une somme excédant la valeur de 
la chose assurée ne sont valables que si l'assuré les porte 
à la connaissance de l'assureur à qui il demande son règle-
ment. 
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Chacune d'elles produit ses effets en proportion de la 
smille à laquelle elle s'applique, jusqu'à concurrence de 
l'entière valeur de la chose assurée. 

Article L. 542-13.- Lorsque la somme assurée est nifé-
ricire à la valeur réelle des objets assurés et, sauf le cas 
de valeur agréée, l'assuré demeure son propre assureur 
pour la différence. 

SeCii0ft Il 

Obligations de l'assureur et de l'assuré 

Article L. 542-14.- L'assurettr répond des dommages 
matériels causés aux objets assurés par toute fortune de 
mer ou par un évènement de force majeure. 

L'assureur répond également : 

°.- de la contribution des objets assurés à l'avarie com-
mune, sauf si celle-ci provient d'un risque exclu par l'as-
surance ; 

2,O.- des frais exposés par suite d'un risque couvert en 
vue de préserver l'objet assuré d'un dommage matériel ou 
de limiter le dommage. 

Article L. 542-15.- La clause "franc d'avarie" affran-
chit l'assureur de toutes avaries, soit communes, soit par-
ticulières, excepté dans les cas qui donnent ouverture au 
délaissement ; dans ces cas, l'assuré 'a option entre le 
délaissement et l'action d'avarie. 

La clause "franc d'avarie particulière sauf..." affran-
chit assureur de toutes avaries particulières, à l'excep-
tion de celles causées par l'un des:événements énumérés 
à la clause et des cas qui donnent ouverture au délaisse-
ment. 

Article L. 542-16.- Les risques assurés demeurent cou-
même en cas de fauté de l'assuré ou de ses prépo-

sés terrestres, à moins que l'assureur n'établisse que le 
dommage est dû à un manque de soins raisonnables de 
la part de l'assuré pour n- 	re lés objets à l'abri des risques 
survenus. 

L'assureur ne répond pas des fautes intentionnelles ou 
inexcusables de l'assuré. 

Article L. 542-17.- Les risques derneurent couverts 
dans les mêmes conditions en cas de faute.  du capitaine 
ou de l'équipage, sauf ce qui est dit à l'article L. 543-5. 

Article L. 542-18, Les risqueS assuréS demeurent cou-
verts même en cas de changement forcé de route, de 
voyage ou de navire, ou en cas de changement décidé par 
le capitaine en dehors de l'arrnateur et de l'assuré. 

Article L. 542-19.- L'assureur ne couvre pas les risques : 

a) de guerre civile ou étrangère ; de mines et tous engins 
de guerre ; 

b) de piraterie ; 

e) de capture, prise ou détention par tous gottverne-
ments ou autorités quelconques ; 

d) d'émeutes, de mouvements populaires, de grèves et 
de lock-out, d'actes de sabotage ou de terrorisme ; 

e) des dommages causés par l'objet assuré à d'autres 
biens ou personnes, sauf ce qui est dit à l'article L. 543-9 ; 

f) des sinistres duS aux effets directs ou indirects d'ex-
plosion, de dégagement de chaleur, d'irradiation proie 
riant de transmutation de noyaux d'atomes ou de la radio-
activité ainsi que des sinistres dus aux effets de radiation 
provoqués par l'accélération artificielle des particules. 

Article L. 542-20.- Lorsqu'il n'est pas possible d'éta-
blir si le sinistre a pour origine un risque de guerre ou un 
risque de mer, il est réputé résulter d'un évènement de 
mer. 

Article L. 542-21.- L'assureur n'est pas garant : 

a) des dommages et pertes matériels provenant du vice 
propre de l'objet assuré, sauf ce qui est dit à l'article 
L. 543-4 quant au vice caché du navire ; 

b) des dommages et pertes matériels• résultant des 
amendes, confiscations, mises sous séquestres, réquisi-
tions, mesures sanitaires ou de désinfection ou consécu-
tifS à des violations de blocus, actes de contrebande, de 
commerce prohibé ou Clandestin ; 

c) des dommages-intérêts ou autres indemnités à rai-
son de toutes saisies ou cautions données pour libérer les 
objets saisis ; 

d) des préjudices qui ne constituent pas des dommages 
et pertes matériels atteignant directement l'objet assuré, 
tels que chômage, retard, différence de cours, obstacle 
apporté au commerce de l'assuré. 

Article L. 542-22.- L'assuré doit : 

1°- payer la prime et les frais, au lieu et aux époques 
convenus ; 

2°- apporter les soins raisonnables à tout ce qui est 
relatif au navire ou à la marchandise ; 

3°- déclarer exactement, lors de la conclusion du contrat, 
toutes les circonstances connues de lui qui sont de nature 
à faire apprécier par l'assureur le risque qu'il prend à sa 
charge 

4°- déclarer à I ' asSureur, dans la mesure ou il les conne, 
les aggravations de risques survenues au cours du contrat ; 

50- conserver au profit de l'assureur tous ses droits et 
recours contre le responsable, 

Article L. 542-21- Le défaut de paiement d'une prime 
permet .à l'assureur, soit de suspendre l'assurance, soit d'en 
demander la résiliation. 

La suspension ou la résiliation ne prend effet que huit 
jours après l'envoi à l'assuré, à sondernier domicile connu 
de l'assureur, et par lettre recommandée, d'une mise en 
demeure d'avoir à payer. 
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Article L. 542-24.- La suspension et la résiliatiOn de 
l'assurance pour défaut de paiement d'une pri Me sont sans 
effet à l'égard des tiers de bonne foi, bénéficiaires de l'as-
surance en vertu d'un transfert antérieur à la notification 
de la suspension DU de la résiliation. 

En cas de sinistre, l'assureur pourra, par une clause 
expresse figurant à l'avenant documentaire, opposer à ces 
bénéficiaires, à due concurrence, la compensation de. la 
prime afférente à l'assurance dont ils revendiquent le béné-
fice. 

Article L. 542-25.- En cas de liquidation des biens, de 
règlement judiciaire ou de déconfiture de l'assuré, l'as-
sureur peut, si la mise en demeure n'a pas été suivie de 
paiement, résilier la police en cours, mais la résiliation 
est sans effet à l'égard du tiers de bonne foi, bénéficiaire 
de l'assurance, en vertu d'un transfert antérieur à tout 
sinistre et à la notification de la résiliation. 

En cas de retrait d'agrément, de liquidation des biens, 
de règlement judiciaire ou de déconfiture de l'assureur, 
l'assuré a les mêmes droits. 

Article L. 	L'assuré doit contribuer au sauve- 
tage des objets assurés et- prendre toutes mesures conser-
vatoires de ses droits contre les tiers responsables. 

Il est responsable envers l'assureur du dommage causé 
par l'inexécution de cette obligation résultant de sa faute 
ou de sa négligence. 

Section 111 

Règlement de l'indemnité 

Article L. 542-27.- Les dommages et pertes sont réglés 
en avarie, sauf faculté d'opter pour le délaissement dans 
les cas déterminés par la loi ou par la convention. 

Article L. 542-28.- L'assoreur ne peut être contraint de 
réparer ou remplacer les objets assurés. 

Article L. 542-29.- La contribution à l'avarie commune 
qu'elle soit provisoire ou définitive, ainsi que leS frais 
(l'assistance et de sauvetage sont remboursés par l'assu-
reur, proportionnelleMent à la valeur assurée par lui; dimi-
nuée, s'il y a lieu, des avaries particulières à sa charge. 

Article L. 542L30.- Le délaisseMerît est notifié à l'as-
sureur par lettre recommandée ou par aete extrajudieiaire. 

Il doit intervenir dariS'les trois mois de la connaissance 
de l'éVènernent cid y donne lieu, 'du de l'exPiratiôtr du 
délai qui le permet. 

Article L. 542-31.- En notifiant le délaiSSement, l'as-
suré est tenu de déclarer toutes les assurances qu'i 1 a 
contractées ou dont il a connaissance. 

Article L: 542-32.- Le délaissement ne peut être iii par-
tiel, ni conditionnel. 

Il transfère les droits de l'assuré sur les objets assurés 
à l'assureur, à charge par lui de payer,  là totalité de la 
somme assurée et les effets de ce transfert remontent entre  

les parties au moment où l'assuré notifie à l'assureur sa 
volonté de délaisser. 

L'assureur peut refuser le délaissement. Il n'es[ alors 
tenu que du paiement de la totalité de la sommefflurée. 

Article L. 542-33.- L'assuré qui a fait de mauvaise foi 
une déclaration inexacte relative au sinistre est déchu du 
bénéfice de l'assurance. 

Article L. 542-34.- L'assureur qui a payé l'indemnité 
d'assurance acquiert, à concurrence de son paiement, tous 
les droits de l'assuré • nés des dommages qui ont donné 
lieu à garantie. 

Article L. 542-35.- Si • un même risque a été couvert 
par olusieurs assureurs, chacun n'est tenu, sans solidarité 
avec les autres, que dans la proportion de la somme par 
lui assurée, laquelle constitue la limite dé son engage-
ment. 

Article L. 542-36.- Les actions nées du contrat d'as-
surance se prescrivent par deux ans. 

La prescription court contre les mineurs et les autres 
incapables. 

Article L. 542-37.- Le délai de prescription des actions 
nées du contrat d'assurance court : 

1°- en ce qui concerne l'action en paiement de la prime, 
de la date d'exigibilité ; 

2°.- en ce qui concerne l'action d'avarie pour le navire, 
de la date de l'évènement qui donne lieu à l'action ; pour 
la marchandise, de la date de l'arrivée du navire ou autre 
véh:cule de transport, ou, à défaut, (le la date à laquelle 
il aurait dû arriver ou, si l'évènement est postérieur, de la 
date de cet évènement ; 

3°.- pour l'action en délaissement«, de la date de l'évè-
nement qui y donne droit ou, si un délai est fixé pour don-
ner ouverture à l'action, de la date d'expiration de ce délai ; 

.4°.-; lorsque l'action de l'assuré a pour cause la Contri-
bution d'avarie commune, la rémunération d'assistance 
ou le recours d'un tiers, du jour de l'action en justice contre 
l'assuré ou du jour du paiement. 

. 	. 
Four l'action en répétition de toute somme parée en 

vertu du.Contrat d'assurance, le délai court alors de là date 
du paiement indu. 

CHAWRE III 

PispositiOns particulières aux diverses assurances 

Section I 

Assurances sur corps 

Article L. 543-1.- L'assurance des navires est contre-
têe; soit pour un voyage, soit pour pluSietirs voyages 
Consécutifs, soit pour une durée détertninée. 
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Article L. 543-2.- Dans l'assurance au voyage, la garan-
tie court depuis le début du chargement jusqu'à la fin du 
déchargement et au plus tard quinze jours après l'arrivée 
du navire à destination. 

En cas de voyage sur lest, la garaltie court depuis le 
moment où le navire démarre jusqu'à l'amarrage du navire 
à son arrivée. 

Article L. 543-3.- Dans l'assurance à temps, les- risques 
du premier et du dernier jour sont couverts par l'assu-
rance. 

Les jours se comptent de zéro à vingt-quatre heures, 
d'après l'heure du pays où la police c été émise. 

Article L. 543-4.- L'assureur ne garantit pas les dom-
mages et pertes résultant d'un vice propre du navire, sauf 
s'il s'agit d'un vice caché. 

Article L. 543-5.- L'assureur ne garantit pas les dom-
mages et pertes causés par la faute intentionnelle du capi-
taine. 

Article L. 543-6.- Lorsque la valeur assurée du navire 
est une valeur agréée, les parties s'interdisent récipro-
quement toute autre estimation, réserve faite des dispo-
sitions des articles L. 542-9 et L. 542-29. 

Article L. 543-7.- La valeur agréée comprend indivi-
sément le corps et les appareils moteurs du navire, ainsi 
que tous les accessoires et dépendances dont l'assuré est 
propriétaire et dans lesquels sont compris les approvi-
sionnements et les mises dehors. 

Toute assurance, quelle que soit sa date, faite séparé-
ment sur des accessoires et dépendances appartenant à 
l'assuré, réduit d'autant, en cas de perte totale ou de délais-
sement, la valeur agréée. 

Article L. 543-8.- L'assurance sur bonne arrivée ne 
peut être contractée, à peine de nullité, qu'avec l'accord 
des assureurs du navire. 

Lorsqu'une somme est assurée à ce titre, la justifica-
tion de l'intérêt assurable résulte de l'acceptation de la 
somme ainsi garantie. 

L'assureur n'est tenu que dans les cas de perte totale 
ou de délaissement du navire à la suite d'un risque cou-
vert par la police il n'a aucun droit sur les' biens délais-
sés. 

Article L. 543-9.- A l'exception des dommages aux 
personnes, l'assureur est garant du remboursement des 
dommages de toute nature dont l'assuré est tenu sur le 
recours des tiers au cas d'abordage par le navire assuré 
ou de heurt de ee navire contre un bâtiment, corps fixe, 
mobile ou flottant. 

Article L. 543-10.- Dans l'assurance au voyage ou pour 
plusieurs voyages conSécutifs,la prime entière est -acquise 
à l'assureur, dès taie les risques ont commencé à courir. 

Article L. 543-11, Dans l'aSSurance à temps; la priine 
stipulée pour toute la durée de la garantie est acquise en  

cas de perte totale ou de délaissement à la charge de l'as-
stireur. Si la perte totale ou le cas de délaissement n'est 
pas à sa charge, la prime est acquise en fonction du temps 
couru jusqu'à la perte totale ou à la notification du délais-
sement. 

Article L. 543-12.- Dans le règlement d'avaries, l'as-
sureur ne rembourse que le coOt des remplacements et 
réparations reconnus nécessaireS pour remettre le navire 
en bon état de navigabilité, à l'exclusion de toute autre 
indemnité Pour dépréciation ou chômage ou quelque autre 
cause que ce soit. 

Article L. 543-13.- Quel que soit le nombre d'événe-
ments survenus pendant la durée de la police, l'assuré est 
garanti pour chaque événementjusqu' au montant du capi-
talassuré, sauf le droit pour l'assureur de demander après 
chaque événement un complément de prime. 

Le montant de la garantie due par l'asSureur pourra 
être reconstitué pendant la durée de la police après chaque 
événement moyennant un complément de prime. 

Article L. 543-14.- Le délaissement du navire peut être 
effectué dans les cas suivants : 

1°.- perte totale ; 

2°.- réparation devant atteindre les trois quarts de la 
valeur agréée ; 

3°.- impossibilité de réparer ; 

4°.- défaut de nouvelles depuis plus de trois Mois ; la -
perte est réputée s'être produite à la date des dernières 
nouvelles. 

Article L. 543-15.- En cas d'aliénation ou d'affrète-
ment coque nue du navire, l'assurance continue de plein 
droit au profit du nouveau propriétaire ou de l'affréteur, 
à charge pour lui d'en informer l'assureur dans le délai de 
dix jours et d'exéeuter toutes les obligations dont l'assuré 
était tenu envers l'assureur en vertu du contrat. 

Il est toutefoiS loisible à l'assureur de résilier le contrat 
dans le mois du jour -où il a reçu notification de l'aliéna-
tion ou.  de l'affrètement. Cette résiliation ne prend effet 
que quinze jours après sa notification. 

L'aliénateur ou le fréteur reste tenu au paiement des 
primes échues antérieurement à l'aliénation ou à l'affrè-
tement. 

Article L. 543-16.-L'aliénation de la majorité des parts 
d'un navire en copropriété entratne seule l'application de 
l'article précédent. 

Article L. 543-17.-Les dispositions de la présente sec-
tion sont également applicables aux contrats d'assurance 
concernant le navire qui n'est assuré que pour la durée de 
son séjour dans les ports, rades ou autres lieux, qu'il soit 
à flot ou en cale sèche. 

Elles sont applicables aux navires en construction. 
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Section 11 

Assurances sur facultés 

Article L. 543-18.- Les marchandises sont assurées soit 
par une police n'ayant d'effet que pour un voyage, soit 
par .ine police dite « flottante ». 

Article L. 543-19.- Les marchandises sont assurées 
sans interruption, en quelque endroit qu'elles se trouvent, 
dam. les limites du voyage défini par la police. 

Article L. 543-20.- Lorsqu'une partie du voyage est 
effectuée par voie terrestre, fluviale ou aérienne, les règles 
de l'assurance maritime sont applicables à l'ensemble du 
voyage, sauf convention contraire des parties. 

Article L. 543-21.- Quel que soit le risque couvert, l'as-
sureur n'est pas garant : 

°.- des tiennes de route ; 

2°.- des dommages résultant de l'insuffisance des embal-
lages de marchandise. 

Article L. 543-22.- La valeur assurée ne peut excéder 
la plus élevée des sommes déterminées : soit par le prix 
d'achat ou, à défaut, par le prix courant aux temps et lieu 
du cl-ai-gement augmenté de tous les fraiS - jusqu'à desti-
nation et du profit espéré ; soit par la valeurà destinatiOn 
à la date d'arriVée ou, si les marchandises n'arrivent pas, 
à la date à laquelle elles auraient dû arriver ; soit si .les 
marchandises ont été vendues par l'assuré, par le prixde 
vente augmenté s'il y a lieu des majorations stipulées au 
contrat de vente. 

Article L. 543-23.- L'impOrtance des avaries est déter-
minée par comparaison de la valeur de la marchandise en 
état d'avarie à celle qu'elle aurait eue. à l'état sain aux 
mêmes temps et lieu, le taux de dépréciation ainsi obtenu 
devant être appliqué à la valeur d'assurance. 

Article L. 543-24.- Au cas où les parties sont conve-
nues d'une franchise, celle-ci. est toujours indépendante 
de la freinte normale de route. 

Article. L. 543-25.- Le délaisseMent des facultés peut 
être effectué dans les cas où les marchandises sont : 

1°.- perdues totalement ; 

2°.- perdues ou détériorées à concurrence des Irais 
quarts de leur valeur ; 

3°.- vendues en cours de route pour cause d'aVeries 
matérielles des objets assurés par suite d'un risque cou-
vert. 

Article L. 543-26.- 11 peut également avoir lieu danS 
les cas : 

1°.- d'innavigabilité du navire et si l'aeheininementdes 
marchandises par quelqüe moyen de transport que ce soit, 
n'a pu commencer dans le délai de trois Mois ; 

2°.- de défaut de nouvelles du miré depuis plus de 
trois mois. 

Article • L. 543-27.- Dans la police flottante, l'assuré -
s'oblige à déclarer a l'assureur et l'assureur s'oblige à 
accepter en aliment dans le cadre de la police : 

V.- toutes les expéditions faites pour son compte ou 
eii exécutian des contrats d'achat ou de vente Mettant à 
sa charge l'obligation d'assurer ; 

2°.- toutes les expéditions faites pour le compte de tiers 
qui ont laissé à l'assuré le soin de pourvoir à l'assurance, 
si l'assuré est intéressé à l'expédition comme commis-
sionnaire, consignataire ou autrement. L'intérêt de l'as-
suré cltii ne consiste que dans l'exécution de l'ordre d'as-
surance confié par un tiers ne donne pas le droit à l'application 
de la police. 

Article L. 543-28.- Ces expéditions sont couvertes, au 
premier cas visé à l'article précédent, automatiquement à 
partir du moment où elles sont exposées aux risques garan-
tis, à la condition que la déclaration-  d'alimenten soit faite 
à l'assureur dans les délais impartis au contrat, au second 
cas, à compter de la déclaration. 

Article L. 543-29.- Au cas où l'assuré qui a contracté 
une police flattante ne s'est pas conformé aux - obligations 
prévues paÉ l'article L. 543-27 ci-dessus, le contrat peut 
être résilié sans délai à la demande de -l'assureur, qui a 
droit, en outre, aux primes correspondant aux expéditions 
non déclarées. 

Si l'assuré est de mauvaise foi, l'assureur peut exercer 
le droit de répétition sur les versements qu'il a effectués 
pour les sinistres relatifs aux ekpéditiOns postérieures à 
la première omission intentionnelle de l'assuré. 

Section III 

Assurance de responsabilité 

Article L. 543-30.- L'assurance de responsabilité ne 
donne droit au remboursement à l'assuré que si le tiers 
lésé a été indemnisé et dans cette mesure, sauf en cas d'af-
fectation dé l'indemnité d'assurance à la constitution du 
fonds de limitation, dans les termes de l'article L. 312-1. 

Article L. 543-31.- Étt cas de constitution d'un fonds 
de limitation; les créanciers dont le droit est sujet à limi-
tation, dans les termes de l'article L. 312-1, n'ont pas d'ac-
tion contre l'assureur. 

Article L. 543-32.- L'assurance de responsabilité qui 
a Pour objet la réparation des domtnages causé§ aux tiers 
par le navire et qui sont garantis dans les termes de I ' article 
L.543-9, ne produit d'effet qu'encas d'insuffisance de la 
somme assurée par la police sur corps. 

Article L. 543-33.- Quel que soit le nombre d'évène-
tnents survenus pendant la durée de l'assurance de res-
ponsabilité, la somme souscrite par chaque assureur consti-
tue, par évènement, la limite de son engagement. 
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LIVRE VI 

Des gens de mer 

Titre 1 

L'aptitude professionnelle 

Article L. 610-1.- Est considéré comme marin : 

— quiconque s'engage envers l'armateur ou son repré-
sentant pour servir soit à la conduite et à la marche d'un 
navire, soit pour assurer ces taches sans rapport avec la 
navigation, mais utiles à l'équipage et aux. passagers ; 

— quiconque est embarqué sur son propre navire à des 
Fins professionnelles. 

Les services des marins sont constatés par l'inscrip-
tion au rôle d'équipage dans les conditions qui sont fixées 
par ordonnance souveraine. 

Article L. 610-2.- Sauf dérogations individuelles accor-. 
dées dans le cadre des conventions internationales, tout 
navire battant pavillon monégasque doit avoir un état-
major et un équipage de nationalité monégasque Ou fran-
çaise en ce qui concerne les emplois du pont; de la machine 
et du service radioélectrique et de nationali té monégasque 
ou française dans la proportion de trois emplois sur quatre 
pour chaque navire en ce qui concerne les emplois du ser-
vice général. 

Les règles édictées par l'alinéa précédent ne sont pas 
applicables aux navires battant pavillon du Prince, aux 
navires qui, en France, ne. sont pas soumis à francisatidn, 
aux navires de pêche dont l'équipage n'excède pas cinq 
hommes et aux navires de plaisance dont leS propriétaires 
sont des ressortissants de pays tiers ayant la qunlité de 
résidents monégasques. 

Article L. 6103. Tout membre de • l'équipage d'un 
navire armé au commerce ou à la pêche doit, s'il est de 
nationalité française, être titulaire du diplôme, du brevet 
ou du certificat délivré par l'Etat français et correspon-
dant au genre de navigation dû navire On à la fbnetion 
qu'il exerce à bord. 

S' il est de nationalité monégasque, il doit être titulaire 
d'un brevet d'aptitude déterminé par ordonnance souve-
raine. 

Article L. 610-4.- Tout membre de l'équipage d'un 
navire armé à la plaisance doit, s'il est denational hé moné-
gasque ou française, être titulaire dès diplômes, brevets 
ou certificats visés à l'article L. 610-3. 

S'il es( d'une autre nationalité, il doit jtistifièr des 
diplômes, brevets ou certificats 'délivrés padEtat dont il 
est le ressortissant ou dans lequel il exerçait son com-
mandement. 

L'équivalence entre ces titres et ceux visés 4 l'article 
L. 610-3 est soumise à l'appréciation de l'autorité mari-
time qui peut refuser de la reconnaître. 

Article L. 610-5.- Tout propriétaire d'un navire armé 
à la plaisancequi exerce les fonctions de capitaine en titre 
ou toutepersonne qui exerce régulièrement en fait - le corn-
mandement du navire doit, sans distinction de nationa-
lit, être titulaire d'un certificat d'aptitude au cominan-
&ment ou à la conduite des navires délivré clans des 
conditions fixées par ordonnance souveraine. 

Article L. 610-6.- Tout marin doit remplir les condi-
tions d'aptitude qui sont fixées par ordonnance souve-
rai ne. 

Titre H 

Le statut 	e  

CHAPITRE I 

DispoSitiOns générales 

Article L. 621-1.- Tout contrat d'engagement conclu 
entre un armateur ou son représentant et un marin et ayant 
pour objet un service à accomplir à bord d'un navire en 
vue d'une expédition ou d'un voyage maritime est un 
contrat d'engagement régi par les dispositions du présent 
titre. 

Ce contra n'est valable que s'il est constaté par écrit. 

Article L. 621-2.- Est considéré comme armateur, pour 
l'application du présent titre, tout particulier, toute société, 
tout service public pour le compte duquel un navire est 
armé. 

Article L. 621-3.- Est considéré comme marin, pour 
l'application du présent titre, celui qui, remplissant les 
conditions requises par les articles L. 610-1, L. 610-2, 
L. 610-3, L. 610-4 et L. 610-6, s'engage envers l'arma-
teur ou son représentant pour servir au cours de l'expé-
dition ou du voyage. 

Article L. 621-4.- Le contrat de louage de services 
conclu entre un armateur ou son représentant et un marin 
est régi, en dehors des périodes d'embarquement du marin, 
par les dispositions de la loi n°  /29 du 16 mars 1963 
concernant le contrat de travail-. Toutefois, ce contrat n'est 
valable que s'il est constaté par écrit. 

CHAPITRE 11 

Formation et preuve du contrat d'engagement 

Article L. 622-1.- L'engagetnent d'un Marin est souris 
aux dispositions de la loi n°  629 du » juillet 1951. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas aPplicables : 

Lorsque le marin est embarqué au cours d'un voyage 
et que son engagement répond à une impérieuse néces-
sité ; 

. 	, 
—Lorsque l'éloignement habituel du navire rend impos-

sible l'accomplissement à Monaco des formalités prévues 
par la loi. 
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L'armateur ou son représentant doit néanmoins se 
conformer aux prescriptions des articles L. 625-3 et 
L. 625-4. 

Article L. 622-2.- En matière d'engagement maritime, 
la capacité de contracter est soumise aux règles du droit 
commUll. 

Nul ne peut contracter valablement un engagement 
maritime s'il n'est libre de tout autre engagement mari-
time. 

Article L. 622-3.- Toutes les clauses et stipulations du 
contrat d'engagement doivent, à peine de nullité, être ins-
crites ou annexées au rôle d'équipage. 

Article L. 622-4.- Le contrat d'engagement doit être 
rédigé en termes clairs et de nature à ne laisser aucun 
doute aux parties sur leurs droits et leurs obligations res-
pect i ves. 

11 doit indiquer si l'engagement est conclu pour une 
durée déterminée, pour une durée indéterminée ou pour 
un voyage. 

Si l'engagement est conclu pour une durée déterminée, 
le contrat doit contenir l'indication de cette durée. 

Si l'engagement est conclu pour une durée indétermi-
née, le contrat doit fixer obligatoirement le délai de pré-
avis à observer en cas de résiliation par l'une des parties. 
Ce délai, sous réserve de l'application des dispositions (le 
l'article L. 624-5 doit être le même pour les deux parties. 
11 ne peut être inférieur à vingt-quatre heures. 

Si l'engagement est conclu au voyage, le contrat doit 
mentionner le nom du port où le voyage prend fin et fixer 
à quel moment des opérations commerciales et maritimes 
effectuées dans ce port le voyage est réputé accompli. 

Dans tous les cas, le contrat doit fixer une (huée 'Maxi-
male du voyage, au-delà dé laquelle le marin peut exiger 
son transport dans les conditions fixées par la section IV 
du chapitre IV du présent titre. 

Article L. 622-5.- Le contrat d'engagement maritime 
doit mentionner le service pour lequel' le marin s'engage 
et la fonction qu'il doit eXercet; le montant des salaires et 
accessoires ou les bases de détertninatiOadeSptaits. Le 
lieu et la date de l'embarquement du marin doivent être 
mentionnés au rôle d'équipage. 

Article L.' 622-6.- Les conditions générales d'engage-. 
ment doivent être tenues à la dispositibn des marins par 
l'armateur ou son représentant. 

Elles doivent aussi être affichées dans les locaux d'équi-
page. 

Le texte des dispositions légales et réglementaires qui 
régissent le contrat d'engagement doit, comme le texte 
des conditions du contrat, .se trOuver à Wird, pour être 
communiqué par le capitaine au marin, sur sa demande. 

Article L. 62277.- Le contrat d'engagement est visé par 
le Directeur des affaires maritimes. 

Celui-ci ne peut régler les conditions de l'engagement. 
Toutefois, il a le droit de refuser son visa lorsque le contrat 
contient une clause contraire aux dispositions d'ordre 
public inscrites dans le présent code. 

Article L. 622-8.- L'engagement maritime est men-
tionné, sur un livret - qui est délivré gratuitement ati marin 
par la Direction des affaires maritimes et qui reste en sa 
possession. 

• Le livret ne doit contenir aucune appréciation des ser-
vices rendus. 

CHAPITRE III 

Exécution du contrat d'engagement 

Section I 

Obligations. du marin à bord des navires 

Article L. 623-1.- Le marin est tenu de se rendre sur le 
navire à bord duquel il doit exécuter son service, au jour 
et à l'heure qui lui sont indiqués par l'armateur, par son 
représentant ou par le capitaine. 

Article L. 623-2.- Le marin doit accomplir son service 
dans les conditions déterminées par le contrat et par les 
lois, règlements et usages en vigueur. 

Article L. 623-3.- Le marin ne peut pas refuser d'exé-
cuter les tà'éhes pour lesquelles il n'a pas été engagé, que 
le capitaine est amené à lui confier occasionnellement et 
pour une durée limitée, en cas de nécessité justifiée. 

Article L. 623-4.- Le capitaine détermine les condi-
tions dans lesquelles le marin qui n'est pas de service peut 
descendre à terre. 

Article L. 623-5.- Le inarin est tenu d'accomplir en 
dehors' des heures de service, le travail de mise en état de 
propreté de son poste d'équipage, des annexes de ce poste, 
de ses objets de couchage et des ustensiles de plat, sans 
que ce travail puisse donner lieu à rémunération. 

Article L, 623-6.- Le marin est tenu de travailler au 
sauvetage du navire, de ses débris, des effets naufragés 
et de la cargaison. 

Article L. 	l'absence d'une clause du contrat 
l'Y autorisant, le marin- ne.peitt, sous aucun prétexte,"char-
ger dans le navire aucune niarchandise pour son prdpre 
compte sans la permission de l'armateur ou de son repré- 
sentant. 

• 
En cas d'infraction aux diSpositions del' alinéa précé-

dent; le marin contrevenant est tenu de• payer le fret au 
plus haut prix stipulé au lieu et M'époque du Chargement 
pour le tnêtne voyage el les marchandises de même espèce 
que celles qui ont été indûment chargées Sur le navire, 
sans préjudice des dormnages-intérêts. 

En outre, le capitaine 

1°- a le droit de jeter à la mer les marchandises indû-
ment chargées, si elles sont de nature à mettre en péril le 
navire, les personnes embarquées ou la cargaison ; 
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2"- a l'obligation de saisir les marchandises indûment 
chargées, dans la mesure où leur détention à bord n'entraîne 
pas les conséquences visées au chiffre 1, si elles sont de 
nature à faire - encourir des sanctions pénales pour infrac-
tion soit aux lois douanières, soit aux lois ou aux règle-
ments sanitaires, soit aux lois réprimant le trafic illicite 
de stupéfialts et de substances psychotropes. 

Les opérations effectuées sur la base des dispositions 
des chiffres 1 et 2 donnent lieu à la rédaction d'un rap-
port circonstancié rédigé conformément aux termes de 
l'article L.330-9. 

Section il 

Durée du travail et repos hebdomadaire 

Article L. 623-8.- Les règles sur la durée du travail 
fixées par 'ordonnance-loi n° 677 du 2 décembre 1959 
subissent les dérogations nécessitées par les conditions 
de travail il bord des navires sans que la durée totale du 
travail effectif accompli dans les limites d'une période de 
douze mois dépasse le nombre d'heures fixé par ordon-
nance souveraine. 

Article L. 623-9.- Des ordonnances souveraines déter-
minent, par genre de navigation ou catégorie (le person-
nel, les modalités d'application de l'article précédent. Elles 
fixent notamment l'aménagement et la répartition des 
horaires de travail dans la semaine ou dans une période 
de temps autre que la semaine pour tenir compte des 
contraintes propres au genre de navigation pratiqué. 

Article L. 623-10.- A la mer et sur les rades foraines, 
le personnel du pont et celui (le la machine marchent par 
bordées on par quarts. 

L'armateur ou le capitaine est tenu de faire connaître 
aux marins qui vont s'engager et de déclarer lors de la 
confection du rôle d'équipage, à la suite des conditions 
d'engagement, la ,composition de l'équipage et les condi-
tions de travail à bôrd. 

Article L. 623-11.- Sauf les exceptions et dérogations 
prévues à l'article L 623213, un repos contplet d'une jour-
née par sernaine doit être accordé au Marin lOrsque 
gagement Maritime est d'une dtirée supérieure à six jours. 

Lorsque le repos hebdOmadaire n'a pu être donné à sa 
date normale,.il doit être remplacé par un repos de vingt,  
quatre heures accordé soit au Cote du voyage dans un 
port d'escale avec l'accord du marin intéressé soit à l'is-
sue de l'embarquement: 

Article L. 623-12.- Une: journée de repos hebdoma-
daire s'entend de vingt-quatre heureS:de repos consécu-
tives, comptées à partir (le l'heure normale où le marin 
intéressé devait prendre son travail journalier. 

Tout travail effectué le jour du repos hebdomadaire en 
suspend leffet, à moins que ce travail ne soit occasionné  
par un cas fortuit et que sa durée n'excède pas deux heures. 

Article L. 623-13.- Ne sont OS considérés comme por-
tant atteinte à la règle du repoS hebdôrnadaire et sontobli- 

gatoires sans aucune compensation de la part (le l'arma-
teur, tous travaux nécessités par les circonstances de force 
majeure et celles où le salut du navire, des personnes 
embarquées ou de la cargaison est en jeu, circonstances 
dont le capitaine est seul juge, ou par les oprations d'as-
sistance. 

Section HI 

Les salaires 

Article L. 623-14.- Sous réserve des dispositions de la 
loi n° 739 du 16 mars 1963, le marin est rémunéré soit à 
salaires fixes soit à profits éventuels, soit par une com-
binaison de ces deux modes de rémunération. 

Article L. 623-15.- l'Out contrat d'engagement, aux 
termes duquel la rémunération du marin consiste, en tout 
ou en partie, en une part sur le profit ou sur le fret, doit 
déterminer les dépenses et charges à déduire du produit 
brut, pour former le produit net. Aucune réduction autre 
que celles stipulées, ne peut être admise au détriment du 

Article L. 623-16.- Le marin payé au voyage a droit à 
une augmentation proportionnelle de ses salaires, au cas 
de prolongation de voyage et à une indemnité, au cas de 
retardement, à moins que cette prolongaticn et ce retar-
dement ne proviennent d'un cas de force majeure. 

Il ne subit aucune réduction de salaires en cas d'abré-
viation du voyage, quelle qu'en soit la came. 

Article L. 623-17.- Le marin rémunéré au profit ou au 
fret a droit, en sus (le sa part, à une indeMnité en cas de 
retardement, prolongation On abréviation du voyage pro-
venant du fait de l'armateur ou du capitaine lorSqu'il a 
subi un dommage. 

Si ces événements sont le fait d'un chargeur Cou d'un 
tiers, il participe aux indemnités qui seraient adjugées au 
navire dans la proportion où il a droit au profit ou au fret. 

Article L. 623-18.- Quand le contrat est conclu pour 
la durée d'un veiyage, la rupture du voyage, par le fait de 
l'armateur QU de son représentant, donne lieu aune indem-
nité au profit du marin, 

Si la rupture du voyage a lieu avant le'départ, le marin 
retient pour indemnité les avances reçues. A défaut 
d'avances, le marin reçoit un mois de salaires, tels qu'ils 
ont été fixés au .contrat, si le marin est payé au mois, ou 
tels qu'ils peuvent être évalués d'après h durée présu-
mée du voyage, si le marin est payé au voyage. En outre, 
le marin est payé des journées employées par lui au ser- 
vice du navire. 

Si la rupture du voyage a lieu après que. le voyage a 
commencé, le marin payé au mois reçoit les salaires sti-
pulés pour le temps qu'il a servi et, pour indemnité; la 
moitié des salaires, tels qu'ils peuvent être évalué.s d'après 
la durée présumée du voyage, et, s'il est payé au voyage, 
l'intégralité des salaires stipulés au contrat. 
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Outre les salaires et indemnités prévus ci-dessus, l'arma-
teur Ou son représentant a :'obligation de rapatrier à ses 
Frais le marin au port d'embarquement ou en un lieu 
convenu par les parties. 

Article L. 623-19.- En cas de rupture du voyage par le 
fait de l'armateur ou de son représentant, soit avant le 
départ, soit après que le mage a commencé, le marin 
rémunéré au profit ou au fret a droit à une indemnité dont 
le montant est fixé d'un commun accord ou par voie de 
justice. 

Si la rupture du voyage est le fait des chargeais, le 
marin participe aux indemnités cati sont adjugées au navire 
dans la proportion où il aurait participé au fret. 

Article L. 623-20.- Lorsque, par suite d'uti cas de force 
majeure, le voyage ne peut être commencé, la rupture du 
voyage ne donne droit à mcune indemnité au profit du 
marin. Toutefois, le marin payé au mois ou au voyage est 
rémunéré des journées passées par lui au service du navire. 

Article L. 623-21.- Lorsque par suite d'un cas de force 
• majeure visé à l'article précédent, la continuation du voyage 

commencé devient impossible, le marin payé au mois 
reçoit les salaires dus pour le temps qu'il a servi, le marin 
payé au voyage reçoit la totalité des salaires stipulés au 
contrat et le marin rémunéré au profit ou au fret reçoit la 
part lui revenant en vertu du contrat, sur le profit réalisé 
ou le fret gagné pendant la partie du voyage effectuée. 

Toutefois, en cas de prise, naufrage où déclaration d'in-
navigabilité, le marin payé au mois on au voyage ne reçoit 
ses salaires que jusqu'au jour de la cessation de ses ser-
vices. Quel que soit son mode d'engagement, le marin 
est payé des journées emp:oyées par lui à sauver les débris 
du navire, les effets naufragés et la cargaison. 

Article L. 623-22.- Lorsque le voyage du navire a été 
rompu par suite du cas de force majeure visé à l'article L. 
623-20, le marin qui n'a pas reçu la totalité des salaires 
auxquels il a droit pour la durée présumée du voyage, en 
exécution des dispositions de l'alinéa I; de l'article L. 623-21, 
participe aux indemnités qui peuvent être allouées au 
navire. 

Article L. 623-23.- Er cas de mort du marin pendant 
la durée du contrat, ses salaires, s'il est payé ait mois, sont 
dus jusqu'au jour de son décès. 

Si le marin est engagé Our la durée du voyage et s'il 
est payé, soit à forfait, soit ait profit ou au fret, et pour un 
voyage d'aller seulement, la totalité de ses salaires ou de 
sa part est due, s'il meurt après que le voyage a çorw 
mencé. Si l'engagement avait pour objet un voyage aller 
et retour, la moitié de ses salaires ou de sa part est due, 
si le marin meurt au cours du voyage d'aller où au port 
d'arrivée ; la totalité est due s'il meurt au cours du voyage 
de retour. 

Pour les opérations de la grande pêche, la Moitié des 
salaires du marin ou desa part est due s'il meurt pendant 
la première moitié de la carraiagne. La totalité -est due s'il 
meurt pendant la secOne 

Quel que soit le mode d'engagement, les salaires du 
marin tué en défendant le navire ou en accomplissant, 
pour le salut du navire, un acte (le dévouement, sont dus 
en entier si le navire arriver bon port, et, en cas de prise, 
naufrage ou déclaration d'innavigabilité, jusqu'au jour de 
la cessation de services de l'équipage. 

Article L. 623-24.- En cas de perte sans nouvelles, il 
est dû aux ayants droit du marin, outre les salaires échus 
jusqu'aux dernières nouvelles, un mois en sus, si le marin 
était payé au mois et, s'il était payé au voyage; la moitié 
des salaires afférents à la traversée d'aller et de retour au 
cours de laquelle le sinistre a eu lieu. 

Article L. 623-25.- Les marins d'un navire qui a prêté 
assistance ont droit à une part de la rémunération allouée 
au navire assistant dans les conditions fixées par l'article 
L. 322-5. 

Article L. 623-26.- Le marin qui est appelé à remplir 
Une fonction autre que celle pour laquelle il est engagé et 
comportant un salaire minimum plus élevé que le sien, a 
droit à une augmentation de salaires calculée d'après la 
différence existant entre son salaire et le salaire afférent 
à la fonction qu'il a ternporaireMent remplie. 

Article L. 623-27.- Le marin qui, étant de service, s'ab-
sente sans autorisation au moment où il doit prendre son 
service, perd le droit aux salaires afférents au temps de 
son absence. 

L'armateur peut, s'il y a lieu, réclamer les domMages-
intérêts pour le préjudice qu'a pu lui occasionner le marin 
qui, étant de service, s'absente du bord sans autorisation, 
en inobservation des mesures prises par le capitaine confor-
mément aux dispositions de l'article L. 623-4. 

Le marin perd son salaire à partir du moment Où il a 
été privé de sa liberté comme inculpé en.  raison d'une 
infraction à la loi pénale. 

Article L. 623-28.- La liquidation des salaires est effec-
tuée lorsque le navire arrive au port où il ter=mine son 
voyage. 

Les conventions des parties peuvent, selon la durée du 
voyagé ou :e genre .de navigation ,prévoir la liquidation 
des salaires par périodes-fixées d'avance; à condition que 
dans tous les cas la liquidatiOn des salaires ait lieu au plus 
tard lors de la clôture du rôle d'équipage. 

Pour toutinarin débarqué isolément avant l'eXPiration 
du voyage, la liquidation des salaires a lieu au moment 
du débarquement. 

Article L. 623-29.- Quel que soit le lieu où sont liqui-
dés les salaires, le paiement est effectué à l'endroit qu'a 
choisi le marin. 

Article L. 623-30.- Les parts de profit sont payées 
conformément aux conventions et usages. 
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Article L. 623-31.- Lors du débarquement du marin 
mettant fin à son contrat d'engagement, l'autorité mari-
time reçoit, s'il y a lieu, les contestations ou les réserves 
faites par les parties sur le paiement des salaires. 

En aucun lieu, il ne peut être utilisé de moyens de paie-
ment ayant pour objet de suppléer ou de remplacer les 
signes monétaires ayant cours légal. Si le paiement est 
fait à l'étranger en monnaie étrangère, il est effectué sous 
le contrôle de l'autorité consulaire, au taux de change fixé 
pour les opérations de chancellerie. 

Article L. 623-32.- Les salaires du marin absent ou dis-
paru au moment du paiement sont versés à la caisse des 
dépôts et consignations pour le compte des ayants droit. 

Article L. 623-33.- Le marin peut demander des avances 
ou des acomptes sur ses salaires. 

Les avances, quel qu'en soit le montant, ne sont impu-
tables sur les salaires et parts à échoir au marin que jus-
qu'à concurrence de trois mois de salaires. La partie de 
l'avance dépassant cette somme reste acquise au marin à 
titre de prime d'engagement ou avance perdue. 

Les avances peuvent être déléguées. 

Article L. 623-34.- En cours de route, des acomptes 
sur les salaires gagnés peuvent être versés au marin. 

Tout versement doit être précédé de sa mention Sur le 
livre de bord, avec la signature du marin. 

Les acomptes ne peuvent pas dépasser le tiers des 
salaires gagnés par le marin au moment où l'acompte est 
demandé, déduction faite, s'il y a lieu, des avances et délé-
gations. 

Article L. 623-35.- Le marin peut, lors de rembar-
quement, déléguer ses salaires et profits, mais Seulernent 
en faveur d'une personne qui est, légalement ou en fait à 
sa charge, sans toutefôiS que le montart total deS délé 
gations- puisse, en aucun cas, excéder les cieux tiers des-
dits salaires ou profits. 

Le montant des délégations, le, nom des bénéficiaires 
et les époques depaiement sont mentionnés sur le livre 
de bord. 

A rticle L. 623-36.- Les délégations peuVent être consen-
ties au cours du voyage, dans les conditions et limites 
indiquées a l'article précédent, par les marins qui n'ont 
pas usé, lors de leur embarquement, de la faculté de délé-
guer. 

Leur demande est remise au capitaine. 

Elle est transmise sans délai par le capitaine à l'arnia-
teur. Mention en est faite au livre de bord. 

Article L. 623-37.- Les avances et les délégations 
d'avances ne sont pas sujettes à restitution en cas de rup-
ture du contrat d'engagement parle fait de l'armateur, du 
capitaine ou des affréteurs. Il en est de même en cas de 
rupture du contrat d'engagement par force majeure, à 
moins de convention contraire. 

En cas de rupture du contrat d'engagement pat' le fait 
du marin, les avances et délégations d'avances sont tou-
jours sujettes à restitution, même si elles constituent des 
primes d'engagement ou avarces perdues. 

Article L. 623-38.- 11 y a lieu à restitution des sommes 
perçues qui, au moment du décompte, excèdent le mon-
tant des salaires ou parts dues effectivement au marin. 

Article-L. 623-39.- Les salaires, profits et autres rému-
nérations des marins sont saisissables ou cessibles dans 
les çonditiOns fixées par le titre FI du• livre 1V première 
partie du code de procédure civile. 

Article L. 623-40.- En dehors des biens, sommes et 
valeurs déclarés insaisissables par la loi, sont insaisis-
sables, pour quelque cause que ce soit 

°.- les vêtementS, sans exception, des marins ; 

20.- les instruments et autres objets appartenant aux 
marins et servant à l'exercice de leur profession 

3°.- les sommes dues au marin pour frais médicaux et 
pharmaceutiques et pour transport en fin de contrat. 

Section IV 

Les avantages en nature 

Article L. 623-41.- Les marins ont droit à la nourriture 
ou à une allocation équivalente pendant toute la durée de 
leur inscription au rôle d'équipage. 

Article L. 623-42.- Sur tout bâtiment où les marins sont 
nourris par l'armateur, il doit y avoir un cuisinier apte à 
cet emploi, âgé de plus de dix-huit ans. Si l'équipage com-
prend plus de vingt hommes, le cuisinier ne peut être dis-
trait de son emploi pour être affecté à un autre service du 
bord. 

Article L. 623:43.- 11 est interdit à tout armateur de 
charger à forfait le capitaine ou un membre quelconque 
de l'état-major de la nourriture de l'équipage. 

Article.L. 623-44.- Nul ne peut introdttire de boissons 
alcoolisées à bord sans l'autorisatiOn du capitaine. 

Toute boisson alcoolisée introduite à bord en contra-
vention aux dispositions de l'alirtéàpréeédent est confis-
quée par le capitaine, sans préjudice des sanctions disci-
plinaires ou pénales contre le contrevenant. 

Article L. 623-45.-11 est interdit à tout armateur 

1°.- d'ékploiter à terre un écono.mat où il vendrait direc-
tement ou indirectement aux marins par lui employés, ou 
à leurs familles, des denrées et marchandises de quelque 
nature que ce soit ; 

2°.- d'imposer auxdits marins l'obligation de dépenser 
leur salaire, en totalité ou en partie, dans les magasins 
indiqués par lui. 

Article L. 623-46.- Sur les navires arméS au long cours, 
au cabotage internationai et à la grande pêche, les objets 
de 'couchage sont fournis par l'armateur conformétnent 
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aux dispositions réglementaires relatives à l'hygiène à. 
bord des navires. 

Section. V 

Les créances et les privilèges 

Article L. 623-47.- Les dispositions de l'article L. 312-1 
accordant au propriétaire d'un navire la facilité de limi-
ter sa responsabilité ne sont pas applicables aux créances 
des matins résultant du contrat d'engagement. 

Article L. 623-48.- Les créances des marins résultant 
du contrat d'engagement sont privilégiées conformément 
aux dispositions des articles L. 314-1 et 1938 du code 
civil. 

Section VI 

Les congés payés 

Article L. 623-49.- Les marins embarqués pour servir 
à bord d'In navire ont droit à un congé payé à la charge 
de l'armateur, calculé à raison de trois jours par mois de 
service. 

CHAPITRE IV 

La fin du contrat d'engagement 

Section I 

Dispositions communes à tous les contrats 
d'engagement 

Article L..6241:- Quelle que soit sa nature, le contrat 
d'engagement prend fin : 

1°- à la suite de circonstances de. force majeure et 
notamment en cas de décès du marin, de maladie ou d'acci-
dent nécessitant le débarquement du marin, de.vente, de 
prise, de naufrage ou d'innavigabilité du navire ; 

2°- à la suite du débarquement réguliedu marin résul-
tant de la résiliation ou de la rupture du contrat d'enga-
gement dans lés CoriditiOns- préVues au présent chapitre, 
soit par l'armateur, Soit par lé marin, soit par le.consen-
tement mutuel des parties. 

Section 11 

Dispositions spéCiales aux contrats d'engagement 
à durée indéterminée 

Article L. 624-2:- Le contrat d'engagement à durée 
indéterminée peut toujours cesser par la volonté de l'une 
des parties. Il prend fin au terme du préavis. 

Article L. 624-3.- Le délai de préavis, ou délai-congé, 
court à partir de l'envoi d'une lettre recommandée avec 
demande d'ï:vis de réception. 

Cette lettre peut être remplacée par la remise au marin 
d'une notification écrite constatée par procès-verbal ou 
encore par une Mention au journal de bord signée par le 
marin. 

Article L. 624-4.- Le point de départ du délai-congé 
doit être fixé de telle manière que le marin dispose à terre, 
dans le port le plus proche de sa résidence d'une période 
rémunérée au moins égale au quart de la durée du délai-
congé. 

- Pour te-calcul de cette période, ne peuvent être prises 
en compte les périodes rémunérées en raison des congés 
acquis par le marin à quelque titre que ce soit. 

Article L. 624-5.- L'existence et la durée du délai de 
préavis, ou délai-congé, résultent de la loi, du contrat 
d'engagement, du règlement intérieur, des conventions 
collectives de travail ou, à défaut, des usages. 

A moins que les conventions collectives de travail ou, 
défaut, les usages, ne prévoient tin délai-congé d'une 

du ré,e supérieure ou Une condition d'ancienneté inférieure, 
le marin a droit, sauf en cas de fauté grave ou de force 
majeure 

a) - si l'ancienneté au service d'un même armateur est 
supérieure à six mois ininterrompus, à un •délai-congé 
d'une durée d'un mois ; 

b) - si l'ancienneté au service d'un même armateur est 
supérieure à deux années ininterrompues, àun délai-congé 
d'une durée de deuX mois. 

Est nulle de plein droit toute clause d' un contrat d'enga-
gement, d'un règlement intérieur ou d'une convention 
collective de travail fixant une durée-de préavisinférieure 
ou une condition d'ancienneté stipérieure à celles pré-
vues par le présent article. 

Article L. 624-6.- Par dérogation aux dispositions qui 
précèdent, la durée du délai-congé résultant de l'applica- 
tiOn du second alinéa de- liai-6de précédent est réduite de • . moitié lorsque-  le- marin prend 1 initiative de dénoncer le 
contrat. 

Toute stipulation contraire est nulle de plein droit. 

Article L. 624-7.- Pendant la durée du déjai de préavis, 
l'armateur et le marin sont tenus au respect de toutes les 
obligations réciproques qui leur incombent. 

La dispense par l'armateur de l'exécution du travail 
pendant le délai-congé ne doit ehtraWr jusqu'à l'expira-
tion de ce délai, aucune ditninution du salaire et avan-
tages auxqtiels le marin a droit s'il a accompli son ser-
vice. 

Article L. 624-8.- En aucun cas le droit pour le marin 
de résilier le contrat d'engagement ne peut avoir effet au 
terme du délai depréavis : 

1°.- Lorsque ce terme se place après le motnent fixé 
par le capitaine du navire en partance pour le commen-
cernent du service par quart en vue de l'appareillage. 
ToutefoiS, la t'acuité de quitter le service ne peut être refu-
sée au marin, sauf circonstance imprévue dûment justi-
fiée, vingt-quatre heures avant le moment fixé pour l'ap-
pareillage ; 
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20.- Lorsque ce terme se place avant le moment fixé 
par le capitaine arrivant clans le port pour la cessation du 
service par quart. 

Toutefois, la faculté de quitter le service ne peut être 
refusée au marin, sauf circonstances imprévues dûment 
justifiées, vingt-quatre heu:•es après l'arrivée du navire à 
son poste d'amarrage. 

Article L. 624-9.- Toute rupture de contrat d'engage-
ment à durée indéterminée sans préavis, ou sans que le 
délai-congé ait été intégralement observé, emporte obli-
gation pour la partie responsable de versera l'autre une 
indemnité dont le montant correspond à la rémunération 
et aux avantages de toute nature dont aurait bénéficié le 
marin durant le délai de préavis prévu à l'article L.624-5 
qui n'aurait pas été effectivement respecté. 

Cependant, la rupture du contrat peut intervenir sans 
préavis en cas de faute grave ou de force majeure. 

Article L. 624-10.- Toute rupture abusive d'un contrat 
d'engagement par l'une tics parties peut &Liner lieu au 
profit de l'autre partie à des dommages-intérêts qui sont 
fixés par le juge à défaut d'accord des - parties. Le juge-
ment doit mentionner expressément le motif allégué par 
la partie qui a rompu le contrat. 

Article L. 624-11.- Les parties ne -peuvent renoncer par 
anticipation à leur drOit éventuel à des domMages-inté-
rêts prévus aux articles L. 624-9 et L. 624-10. 

Article L. 624-12.- S'il survient une modification clans 
la situation juridique de l'employeur, notamment par suc-
cession, vente, fusion, transformation du' fonds, mise en 
société, tous les contrats d'engagement en cours au jour 
(le la modification subsistent entre le nouvel armateur et 
le personnel de l'entreprise. 

Section 111 

Dispositions spéciales aux contrats d'engagement 
à durée déterminée 

Article L. 624,13.- Le contrat d'engagement conclu 
pour un temps déterminé.. prend normalement fin par l'ex-
piration du temps pour lequel il a été conclu. 

• 
Le contrat d'engagement conclu pour la durée d'un 

voyage prend fin par l'accoMplissement dn voyage ou par 
la rupture volontaire ou forcée du voyage. 

Article L. 624-14,- Le contrat d'engagement conclu 
pore• un temps déterminé né peut cesser avant son terme 
par la volonté d'une seule partie que pour de justes motifs 
ou dans les cas de faute grave, de force majeure ou dans 
ceux prévus au contrat ou déterminés par le règlement 
intérieur. 

Article L. 	Lorsque le terme d'un contrat d'en- 
gagement concl u pour unedurée déterininée vient à échoir 
au cours d'un voyage; l'engagement du marin prend fin à 
l'arrivée au premier port d'escale. 

Toutefois, l'engagement est prolongé jusqu'à I 'arrivée 
du navire dans la Principauté ou dans un port du pays 
limitrophe si le btaiment doit y - faire escale dans un délai 
d'un mois à compter de l'expiration du contrat d'engage-
ment. 

S'e et iort 1V 

Le transport du marin en fin de contrat 

Article L. 624-16.- Le marin débarqué doit être ramené 
aux frais du navire jusqu'au port le plus proche de son 
domicile. 

Article L. 624-17.- Le transport comprend les frais de 
voyage, de logement et de nourriture. 

Article L. 624-18.- Les frais occasionnés par le trans-
port d'un Marin débarqué en cours de route, après rési-
liation de l'engagement par la volonté commune des par-
ties, sont réglés par la convention des parties: 

Les frais testent à la charge du marin lorsque celui-ci 
est débarqué pour raison disciplinaire. 

CHAPITRE V 

La protection sociale 

Section 

Dispositions générales 

Article L. 625-1.- Est qualifiée « d'autorité maritime » 
au sens du présent chapitre : 

1°.- à Monaco, le Directeur des affaires maritimes ; 

2°.- en France, les consuls de Monaco ou, à défaut, les 
chefs des quartiers des affaires maritimes en leur qualité 
de représentant des caisses auxquelles sont affiliés les 
marins ; 

3°.- dans les autres pays, les consuls de Mônaco. A 
défaut de représentant consulaire dans le port ou à proxi-
mité, les capitaines des navires de commerce sont habi-
lités à tentplir toutes formalités adminiStratiVes se rap-
portant au rôle d'équipage, sous réserve de dresser un 
rapport relatant lés circonstances d' exception et de le faire 
parvenir à leur armateur qui lé transmet au Directeur des 
affaires maritirnes. En revandhe,"les capitaines de navires 
de plaisance ne peuvent prOcéder à aucun embarqùement 
ou débarquement d'un marin Salarié de nationalité moné-
gasque ou française sans l'autorisation soit de l'autorité 
consulaire monégasque la plus proche, soit du Directeur 
des affaires Maritimes de Mônaeo, saisi au besoin par le 
voie de coMmunication la Plus rapide. 

ArticleL. 625-2. L'exécution des obligations laissées 
à la charge de l'employeur par le régime de sécurité sociale 
dont il relève par application des dispositions légales ou 
réglementaires doit être garantie par un contrat d'assu-
rance souscrit à Monaco auprès d'une société d'assurance 
ou d'un assureur agréé par application dés .dispoSitions 
de l'article '1 de la loi n° 609 du 11 avril 1956. 
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Section II 

La protection sociale 

Article L. 625-3.- Le régime applicable aux marins de 
nationalité monégasque ou française en matière de pro--  
tection sociale est déterminé dans les conditions prévues 
par les conventions franco-monégasques. 

Article L. 625-4.- Les marins de nationalité autre que 
monégasque ou française et les membres d'équipage 
n'ayant pas la qualité de marin sont assujettis à la légis-
lation sociale monégasque. 

CHAPMZE VI 

Dispositions spéciales applicables 
à certaines catégories de marins 

Section I 

Dispositions spéciales applicables au capitaine 

Article L. 626-1.- Les conventions passées entre l'ar-
mateur et le capitaine relativement à la fonction com-
merciale du capitaine en qualité de iriandataire de l'ar-
mateur peuvent être valablement constatées sans 
l'intervention de l'autorité maritime. 

Article L. 626-2.- Les dispositions des articles L. 623-8 
à L. 623- 13 relatifs à la durée du travail et au repos heb-
domadaire ne sont pas applicables au capitaine. 

Article L. 626-3.- Les dispositions des articles L. 623-16 
et L. 623-17 concernant le règlement des salaires en cas 
de retardement, prolongation ou abré‘qation du voyage, 
ne s'appliquent pas au capitaine quand ces évènements 
proviennent de son fait. 

Les dispositions de l'article L. 623-2.7 sont également 
inapplicables au capitaine. 

Article L. 626-4.- Les dispositions de l'article L. 623-34 
relatif aux acomptes ne sont pas applicables au capitaine. 

Article L. 626-5.- La solde fixe du capitaine n'est sai-
sissable que pour les causes et dans les limites fixées à 
l'article L. 623-39. 

Les rémunérations du capitaine autres qUe sa solde fixe 
peuvent être retenties en totalité pour sommes dues par 
lui à l'armateur en qualité de mandataire de Celui-ci. 

Article 626-6.- -Tout capitaine engagé pour un' Voyage 
est tenu dé l'achever, à peine de tous dommages-intérêts 
envers les propriétaires et affréteurs. 

Article L. 626-7.- L'arrnateur peut toujours congédier 
le capitaine, sauf dommages-intérêts en cas de renvoi 
injustifié. 

Section II 

Dispositions spéciales'aPPlieables aux marins 
en état de minorité CiWie 

Article L. 626-8.- L'autorisation donnée,au premier 
embarquement par la personne ou l'autorité investie du  

droit de garde i son égard ou, à défaut, par le juge tuté-
laire;  confère au Mineur capacité pour accomplir tous les 
actes se rattachant à son engagement, notamment pour 
loucher ses salaires. 

Le retrait de l'autorisation ne peut être opposé aux tiers 
s'il n'a pas été porté à leur connaissance avant la forma-
tion du contrat. 

L'autorisation ne peut être retirée quand le mineur a 
atteint l'âge de dix-huit ans. 

Article L. 626-9.- Sous réserve de l'application des dis-
positions de la loi no 719 du 27 décembre 1961 relative 
à l'âge d'admission au travail, tout mineur embarqué pour 
un emploi•du pont, de la machine ou du service général 
est qualifié "mousse" s'il est âgé de moins de seize ans, 
"novice" s'il est âgé (le pl us de seize ans et de moins de 
dix-huit ans. 

Article L. 626-10.- Sur les navires de plus de 250 uni-
tés de jauge brute, il est interdit de faire prendre aux 
mousses le service du quart de nuit de vingt heures à 
quatre heures. Les mousses et les novices ne peuvent être 
employés au travail des machines et des soutes. 

Les mousses et les novices ne peuvent, accomplir plus 
de huit heures de travail au cours d'une même journée, 
sauf pour les manoeuvres d'entrée et de sortie des ports. 
Les mousses doivent obligatoirement jouir du repos heb-
domadaire, tant à la mer qu'au port, à la date normale, ou 
exceptionnellement avec un retard ne pouvant dépasser 
quarante-huit heures. 

Dans les services de la machine, les mousses ou les 
novices ne peuvent pas être compris dans les bordées de 
quart. Ils ne doivent pas être employés phis de quatre 
heures par jour dans les çoMpartiments des machines ni 
lorsque l'élévation de la température. peut constituer un 
danger pour leur santé. 

Article L. 626-11.- Les enfants âgés de moins de quinze 
ans révolus ne peuvent être embarqués à titre ‘profes-
simulel sur un navire. Toutefois, l'embareement pro-
fessionnel d'un enfant de quatorze ans au moins peut être 
exceptionnellement autorisé par l'antori té maritime lorsqu' il 
est effectué clans l'intérêt:de l'enfant.•11 est subordonné 
à la présentation d'un - certificat d'aptitude physique déli-
vré par un médecin agréé par l'autorité maritime. 

Én outre, les enfants'de:inoins de quinze ans, mais de 
plus de treize 'ans, peuvent, pendant les vacances sco-
laires, prendre part occasionnellement aux activités à bord 
des bateaux de pêche côtière,' sous réservé de la présen-
tation du certificat médical prévu à l'alinéa précédent et 
à condition que cet embarquement ne soit pas réalisé clans 
un but lucratif. 

Article L. 626-12,- Le capitaine on le patron doit exer-
cer sur le marin mineur une surveillance attentive, veiller 
à ce qu'il ne soit employé qu'aux travaux de service en 
rapport avec ses.  aptitudes physiques et se rattachant à 
l'exercice de sa profession. Il lui enseigne ou lui fait 
enseigner, progressivement, la pratique de son métier. 
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Article L. 626-13.- Une ordonnance souveraine, prise 
après avis da Conseil de la mer, déterminera dans quelles 
conditions les prescriptions de l'article L. 626-10 sont 
applicables sur les navires de jauge brute égale ou infé-
rieure à 25C unités de jauge. 

CHAPITRE VII 

Litiges entre armateurs et marins 

Article L. 627-1.- Les litiges qui s'élèvent en ce qui 
concerne les contrats d'engagement régis par le présent 
code entre les armateurs ou leurs représentants et les 
marins, à l'exception des capitaines, sont portés devant 
le tribunal du - travail. 

Les litiges survenus entre les armateurs et le capitaine 
sont soumi au tribtinal de première instance. 

Titré HI 

Les infractions en matière disciplinaire et pénale 

CHAPITRE I 

Dispositions générales 

Article L. 631-1.- Sont soumises aux dispositions du 
présent titre, en quelque lieu que se trouve le navire, toutes 
les personnes de quelque nationalité qu'elles soient, qui 
se trouvent à bord, soit comme membre de l'équipage, 
soit à tout autre titre. 

Il en est de même en cas de perte du navire, des membres 
de l'équipage, jusqu'à ce qu'ils aient pu être remis à l'au-
torité publique compétente et des autres personnes embar-
quées qui ont demandé à suivre la fortune de l'équipage. 

Article L. 631-2.- L'expression « à bord » désigne le 
navire, ses embarcations et ses moyens de communica-
tion fixes avec la terre. 

Est qualifiée "d'autorité maritime" : 

à Monaco, le Directeur des affaires maritimes ; 

— dans les autres pays, les consuls de Monaco. 

Article L. 631--3,- La connaissance des crimes,' délits 
et contraventions commis par les personnes Visées'à l'ar-
ticle L. 631-1 appartient aux juridictions de droit com-
mun.. 

Article L. 631-4.- Les délais de prescription de l'ac-
tion publique, de l'exécution de la peine et de l'action 
civile sont Fixés conformément au droit commun. 

Toutefois, en ce qui concerne les fautes graves contre 
la discipline prévues à l'article L. 632-7 les délais de pres-
cription sont ceux prévus pour lès contraventions de police. 

Les délais prévus aux alinéas précédents ne commen-
cent à courir qu'à partir du jour où l'auteur de l'infraction 
a été remis à l'autorité judiciaire compétente. 

Article L. 631-5.- Pour l'application des dispositions 
de l'article 10 du code pénal, 'est réputé en état de déten-
tion préventive tout individu privé de sa liberté en vertu 
des dispositions spéciales du présent titre. 

Article L. 631-6.- Les dispositions de l'article 392 du 
code pénal sont applicables aux crimes et délits prévus 
par le présent titre. 

Article L. 631-7.- Les articles 393 à 405 du code pénal 
sur le sursis à l'exécution de la peine sont applicables sous 
les réserves ci-après, aux peines d'emprisonnement ou 
d'amende prononcées en vertu du présent titre. 

Lorsqu'une condamnation prononcée pour un cri me ou 
un délit de droit commun a fait l'objet d'un sursis à l'exé-
cution, la condamnation encourue dans le délai de cinq 
ans pour un crime ou un délit prévu par le présent titre 
ne fait perdre au condamné le bénéfice du sursis que s'il 
s'agit des crimes ou des délits prévus par les articles 
L. 633-20, L. 633-21 (§ 2, 3, 4 et 5), L. 633-23, L. 633-24, 
L. 633-25, L. 633-28, L. 633-33, L. 633-42 et L. 633-43. 

Les condamnations antérieures prononcées pour un 
délit prévu par les articles L. 633-10 à L. 633-12, L. 633-16, 
L. 633-17, L. 633-22, L. 633-29, L. 633-32, L. 633-34, 
L. 633-35 à L. 633-44, L. 633-46 à L. 633-54, L. 633-62 
à L. 633-65 du présent titre ne font pas obstacle à l'ob-
tention du sursis lorsque l'individu qui les a encourues 
est condamné pour un crime ou un délit de droit com-
mun. 

CHAPITRE II 

Les fautes en matière disciplinaire 

Section I 

Dispositions générales 

Article L. 632-1.- Le mpitaine a, dans l'intérêt com-
mun sur toutes les personnes présentes 'à bord, pour quelque 
cause que ce soit et autant que la nécessité l'exige, l'au-
torité que cOmporte le maintien de l'ordre, la sécurité du 
navire, dès personnes embarquées ou de la cargaison et 
la bonne exécution de l'expédition entreprise. 

• 
Il peut employer à ces fins tous moyens de coercition 

utiles, et requérir les personnes embarquées de lui prêter 
main-forte. 

Article L.. 632-2., On livre spécial dit "livre de disci-
pline" est tenu à bord dé tout navire pratiquant la navi-
gation au long cours ou le cabotage. 

Le capitaine mentionne immédiatement au livre de dis-
cipline la nature des fautes contre la discipline commises 
à bord, les circonstances qui les ont motivées, les résul-
tats des enquêtes effectuées, les noms et déclarations des 
témoins, les explications du marin coupable, les sanc-
tions infligées et les mesures prises. 

Le livre de discipline doit être présenté au visa de l'au-
torité - maritime toutes les foià 'qu'une faute de discipline 
a été commise dans l'intervalle compris entre le dernier 
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départ et l'arrivée ou la relâche du navire. Le capitaine 
remet en même temps à l'autorité.maritime le dossier de 
l'enquête préliminaire à laquelle il a procédé. 

Article L. 632-3.- Les punilons disciplinaires avec l'in-
dication des fautes qui les ont Motivées, sont inscrites à 
la diligence de l'autorité maritime à l'article matriculaire 
(k! marin. 

Section 11 

Lestantes légères contre la discipline 

Article L. 632-4.- Sont réputées fautes légères contre 
la discipline : 

1°.- la désobéissance simple à tout ordre concernant 
le service, sans résistance à tire sommation formelle, faite 
devant témoin, par un supérieur ; 

2°.- l'ivresse à bord, sans désordre et en dehors du ser-
vice; 

3°.- l'absence irrégulière du bord en dehors des heures 
de service ; 

4°.- les querelles et disputes sans voies de fait ; 

5°.- et, généralement, toute faute non spécifiée à l'ar-
ticle L. 632-7. 

Article L. 632-5.- Lorsque le capitaine a connaissance 
d'une faute légère contre la disCipline, il fait comparaître 
le coupable de cette faute devant lui, en particulier, dans 
un délai de vingt-quatre heures. 

Le capitaine interroge l'intéressé sur les faits qui lui 
sont reprochés et entend les témoins à charge et à décharge. 
Le capitaine peut prononcer, selon les circonstances, l'une 
des sanctions prévues à l'article L. 632-6. 

Le capitaine, après avoir porté sur le livre de discipline 
les mentions prescrites par l'iütiele L. 632-2, requiert l'in-
téressé de procéder itti-même à leur lecture et de signer, 
à défaut de quoi le refus de s:gner est enregiStré. 

Article L. 632-6.- Le capitaine petit, prononcer contre 
le coupable d'une fante légère contre la diseiPline l'une 
des sanctions suivantes : 

1°.- le blâme ; 

2°.- la consigne à bord pour quatre jours au plus pour 
les officiers, maîtres et hommes d'équipage ; 

3°.- les arrêts pour quatre jours au plus: 

Pour les officiers, maîtres et hommes d'équipage, çette 
sanction n'emporte ni interruption de service ni suspen-
sion de salaire. 

Toute personne punie d'arrêts doit garder sa chambre 
et ne peut la quitter sans autorisation: 

Section III 

Les fautes graves contre la discipline 

Article L. 632-7.- Sont réputées fautes graves contre 
la discipline et entraînent l'une des punitions prévues à 
l'article L. 632-B : 

1°.- Toute nouvelle faute légère contre la discipline 
qui est commise au cours d'un même embarquement par 
tonte personne embarquée, lorsque le coupable a déjà 
encouru l'une des sanctions prévues par l'article L. 632-6 
depuis moins d'un mois ; 

2°.- Toute fuute dans l'exercice de la profession de 
nature à nuire à la sécurité du navire ; 

3°.- Le refus d'obéir ou la résistance à tout ordre concer-
nant le service, après sommation préalable faite par un 
supérieur hors le cas prévu par l'article L. 633-34 ou par 
le seul capitaine, s'il s'agit d'un passager ; 

4°.- L'ivresse à bord, avec désordre, sauf ce qui est 
prévu à l'article L. 633-31 ; 

5°.- Le Manque de respect envers un supérieur ou les 
insultes directement adressées à un subordonné à bord ; 

6°.- L'emploi non autorisé, sans perte, dégradation ou 
abandon, d'une embarcation du navire ; 

7°.- L'absence irrégulière du bord pendant les heures 
de service ; 

8°.- Les larcins ou filouteries, lorsque la victime n'a 
pas porté plainte ; 

9°.- Le non-respect de la consigne ou des arrêts. 

Article L. 632-8.- Sous réserve des dispositions de l'ar-
ticle L. 633-35 le capitaine peut infliger les punitions sui-
vantes. 

Pour les officiers, maîtres ou hommes d'équipage : 

1°.- La consigne à bord pendant huit jours au plus 

2°.- Les arrêts pendant quinze jours au plus, sans sus-
pension de salaires et avec continuation de service. 

Pour les pasSagers : 

- Lés arrêts pendant quinze joUrs au plus. 

Article L. 632-9.- Lôrsque le capitaine a connaissance 
d'une faute grave contre la discipline, il procède imtné-
diaternent à une enquête. 

Il interroge l'intéressé sur les faits qui lui sont repro-
chés et entend les témoins à charge et à décharge. 

Les résultats de l'enquête sont consignés dans un pro-
cès-verbal, signé des témoins, qui relate la nature de l'in-
fraction relevée, les noms et les déclarations des témoins 
et les explications de l'intéressé. Celui-ci procède ensuite 
à la lecture du procès-verbal,qu'il est requis de signer, à 
défaut de quoi son refus de signer est enregistré. 
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Le capitaine peut prononcer l'une des sanctions pré-
vues à l'article L. 632-8. 

Le procès-verbal d'enquête et, s'il y a lieu, la punition 
qui a suivi, sont transcrits au livre de discipline. 

Section 1V 

Retrait des prérogatives attachées 
aux brevets et diplômes 

Article L. 632-10.- Le Ministre d'Etat peut prononcer 
cortre tout marin breveté, diplômé ou certifié, le retrait 
temporaire pour trois ans au plus, partiel- ou total, des 
droits et prérogatives-afférents- au brevet, diplôme ou cer-
tificat dont ce dernier est titulaire, pour faute contre l'hon-
neur, pour faute grave dans l'exercice de la profession ou 
pour condamnation devenue définitive pour une infrac-
tion prévue par le chapitre III du présent titre ou- par l'ar-
ticle L. 421-2, alinéa premier, -lorsqu'elle est commise en 
violation des règles qui ont pour but de sauvegarder la 
vie humaine en mer. 

Toutefois, le retrait peut être prononcé à titre définitif 
dans le cas : 

- de condamnation à une peine afflictive ou infamante ; 

-- de perte totale du navire ; 

- ou si le marin a déjà été l'objet de l'une des sanctions 
prévues à l'alinéa premier du présent article. 

Le retrait ne peut intervenir qu'après avis motivé d'un 
conseil de discipline. Le MiniStre d'Etat ne peut prendre 
une décision- plus sévère que celle qui lui est proposée 
par le conseil de discipline. 

Les conditions d'application du présent article sont 
fixées par ordonnance souveraine. 

CHAPITRE III 

Les infractions en matière pénale 

Section 

Compétence et procédure 

Article L.. 633-1.- Les crimes, délits et contraventions -
commis-  à bord sont recherchés, soit sur plainte, soit sur 
dénonciation,. soit d'Office : 

°.- par les officiers de pOlicejtidiciaire ; 

2°.- à l'étranger, par les consuls de Monaco ; 

3°.- par les capitaines des navires à bord desquelS les-
infractions ont été commises. 

Article L. 633-2.- .Les- proCès-verbauk sont établis 
conformément aux dispositions du code de - procédure 
pénale. Ils en suivent les règles. 

Article L. 633-3, Dès que le capitainea- conhaiss-ance 
(l'un crime, d'un délit ou d'une contravention commis à 
bord, il proeède à une enquête .préliminaire conforMé-
ment aux diSpoSitions du titre IV, du livre I du code de  

procédure pénale. Les circonstances de l'infraction et les 
énonciations du procès-verbal de l'enquête préliminaire 
sont mentionnées au livre (le discipline. 

En cas de nécessité, le capitaine peut faire arrêter pré-
ventivement l'auteur du crime ou du délit. 

Pour l'exercice de ce pouvoir, le capitaine peut employer 
tout moyen de coercition utile et requérir les personnes 
embarquées, de lui prêter main-forte. 

S'il s'agit d'un mineur de dix-huit ans, il devra être 
séparé de tout autre détenu. 

Si les aménagements du navire ne permettent pas la 
détention, le capitaine peut remettre le détenu, soit au 
capitaine d'un autre navire monégasque comportant les 
aménagements convenables, soit au consul de Monaco le 
plus proche, lequel procède sur place à son incarcération 
provisoire. Dans tous les cas, le détenu doit être remis 
aussitôt que possible à l'autorité judiciaire monégasque. 

L'emprisonnement préventif est subordonné à l'obser-
vation des règles prévues par ordonnance. souveraine. 

L'imputation de la détention préventive se fera confor-
mément aux dispositions de l'article 10 du code pénal. 

Article L. 633-4.- Le capitaine adresse les pièces de 
l'enquête préliminaire au procureur général et il en informe 
la Direction des affaires maritimes. Celui-ci, s'il en est 
requis par le procureur général, donne son avis motivé 
sur la suite à réserver à l'affaire. 

Article L., 633-5.- Lorsque l'infraction a été commise 
par le capitaine ou avec sa complicité, l'enquête prélimi-
naire prévue à l'article L. 633-3 est diligentée par le Chef 
de la police maritime. Celui-ci procède comme il est dit 
aux articles L. 633-2 à 4. 

Article L. 633-6.- Le procureur général procède comme 
il est dit au titre II du livre I du code de procédure pénale. 
Toutefois, pour les infractions prévues aux articleS 
L. 63317, L. 633-20, L. 633-22, L. 633-33;  L. 633-38 à 
L. 633-40, L. 633-42, L. 633-44, L. 633-56 à L. 633-61, 
L. 633-66, il ne peut engager dé poursuites qu'après avoir 
consulté le Directeur des affaires maritimes. Celui-ci doit, 
s'il le demandé, être entendu par le tribunal. 

Article L. 633-7.- Les mineurs de dix-huit ans sont 
poursitivis et jugés conformément aux. dispositions de la 
loi qui leur est propre. 

Artiele.L. 633-8.- La victime de l'infraction 'peut se 
constituer partie civile conformément aux dispositions dû 
code de procédure pénale. 

Toutefois, nonobstant l'article 368 dudit code, elle ne 
peut donner citation directement au prévenu devant le tri-
bunal correctionnel, mais doit saisir le juge d'instruction. 

Article L. 633-9.- Lorsqu'il s'agit des faits prévus par 
les articles L. 633-36 et L. 633-46 à L. 633-49 et impu-
tables à une ou plusieurs personnes appartenant à l'équi-
page d'un navire étranger, lé procureur général ou le juge 
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d'instruction peut ordonner l'immobilisation provisoire 
du navire. 

L'auteur de la décision peut ordonner à tout moment. 
la  levée de l'immobilisation, soit, purement et simple-
ment, soit en imposant tin cautionnement dont. il  fixe le 
montant et les modalités de versement. 

Les conditions d'affectation d'emploi et de restitution 
du cautionnement sont réglées conformément aux dis-
positions des articles 193 à 200 du code de procédure 
pénale. 

Section II 

Absence irrégulière et abandon de poste 

Article L. 633-10.- Est puni d'un emprisonnement de 
six jours à six mois tout officier, maître 6u homme d'équi-
page qui se rend coupable.d'absence -  irrégulière à bord 
lorsqu'il est affecté à un poste de garde ou de sécurité ou 
lorsque, étant de service, son absence irrégulière est sus-
ceptible d'entraîner des conséquences dommageables. 

Article L. 633-11.- Tout capitaine cleti, hors le cas de 
force majeure rompt son engagement et abandonne son 
navire avant d'avoir été remplacé, est puni, si le navire se 
trouvait en sûreté dans un port,. d'un emprisonnement de 
un mois à un an; -et si le navire était en rade foraine ou en 
mer, d'un emprisonnement de un an à deux ans. 

Article L. 633.-12.- Est puni de l'amende prévue au 
chiffre 1 de l'article 26 du code pénal tout-capitaine- qui 
enfreint l'obligation énoncée par l'article L. 330-6. 

Section M 

Infractions touchant à la police intérieure du navire 

Article L. 633-13.- Tout capitaine, officier ou maître 
qui abuse de son autorité ou qui ordonne,' autorise eu 
tolère un abus d'autorité vis-à-vis d'un homme de l'équi-
page, d'un passager ou de toute personne embarquée, est 
puni d'un emprisonnement de six' jours à six mois et de 
l'amende prévue au chiffre 1 de l'article 26 du code pénal 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Es, puni de la même peine tout capitaine, officier ou 
maître coupable d'outrage caractérisé par parole, geste 
ou menace envers les hommeS de l'équipage, les passa-
gers ou toute personne embarquée. 

Est puni de la même peine tout capitaine qui à négligé 
de relever du poste qu'il occupe le marin arrivé à l'expi-
ration de son contrat d'engagement de manière qu'il puisse 
quitter librement le bord. 

Tout capitaine, officier ou maître qui, hors les cas légi-
times visés à l'article L633-3, alinéa 2, a usé ou fait user 
de violences dans l'exercice ou à1"occasion de l'exercice 
de ses fonctions, est puni des peines prévues aux arti-
cles 126 et 127 du code périe 

Dans les cas prévus au présent article, la peine peut 
être doublée si la victime est un mineur. 

Article L..633-14.- Est puni, pour chacune des infrac-
tions visées ci-après, de l'amende prévue au chiffre 3 de 
l'article 29 du code pénal, tout capitaine qui néglige, ou 
refuse, sans motif légitime : 

de faire les constatations requises en cas de crime, 
de délit ou de contravention commis à bord ; 

2°.- de rédiger les actes de l'état-civil, les procès-ver-
baux de disparition ou les testaments dans les cas prévus 
par les articles 50, 65, 851, 852 et 854 du code civil ; 

3°.- de tenir régulièrement les journaux, le livre de dis-. 
cipline et autres documents réglementaires. 

Article - L. 633715..., Est puni de la réclusion de dix à 
vingt ans, tout. capitaine, officier, maître ou homme d'équi-
page qui inscrit fraudulensement sur les documents du 
bord deS faits altérés ou contraires à la vérité. 

Article L. 633-16.- Est puni d'un emprisonnement de 
un mois à un an et de l'amende prévue au chiffre 1 de l'ar-
ticle 26 du code pénal, tout capitaine qui, hors le cas de 
force majeure, abandonne l'exercice du commandement 
de son navire. 

Les mêmes peines sont encourues par toute personne 
qui exerce indûment le commandement du navire et par 
l'armateur qui serait son complice. 

Article L. 633-17.- Toute personne embarquée qui com-
met, ou tente de commettre dans une intention coupable, 
et à l'insu de l'armateur; tin acte de fraude ou de contre-
bande de nature à engager la responsabilité pénale de l'ar-
mateur, est punie d'un emprisonnement de six jours à trois 
mois. 

Si le coupable est le capitaine, la peine peut 'être dou-
blée. 

Article L 633-18.-Est puni de cinq à dix ans de réclu-
sion, tout capitaine qui détourne à son profit le navire 
dont la conduite lui est confiée ou qui, dans une intention 
criminelle, fait fausse route ou détruit tout ou partie de la 
cargaison, des vivres ou des effets dit bord. 

Article L. 633-19.- Est puni de cinq à dix ans de réclu-
Sion, tout capitaine qui, dans une intention fratiduleuse : 

1°.- vend le navire 

2°.- opère des déchargements de quelque nature que 
ce soit ; 

3°.- détourne ou dissipe au préjudice de l'armateur des 
fonds ou des meubles sur le corps, ravitaillement ou équi-
pement du navire ou sur les, avaries. 

Article L. 633-20.- Tout capitaine, officier, maitre ou 
homme d'équipage qui altère des marchandises faisant 
partie de la cargaison, est puni d'un emprisonnement de 
deux à cinq ans et de l'amende prévue au chiffre 3 de l'ar-
ticle 26 du code pénal. 
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Article L. 633-21.- Toute personne embarquée qui fal-
sifie les vivres, boissOnS et autres objets de consomma-
tion est punie d'un emprisonnement de trois mois à tin an 
et de l'amende prévue au chiffre 3 de l'article 26 du code 
pénal ou de l'une de ces cieux peines seulement. 

Si la substance Falsifiée est nuisible à la santé humaine, 
ou si elle est toxique, l'emprisonnement est de six mois 
à trois ans et l'amende est celle qui est prévue au Chif-
fre 3 de l'article 26 du code pénal. 

S'il est résulté de l'absorption de la substance falsifiée 
une maladie ou une incapacité de travail personnel d'une 
durée excédant vingt jours, la peine est l'emprisonnement 
de un à cinq ans et l'amende prévue au 'chiffre 4 de l'ar-
ticle 26 du code pénal. 

S'il en est résulté une infirmité perManente grave, la 
peine est la réclusion de cinq à dix ans. 

S'il en est résulté la mort, la peine est la réclusion de 
dix à vingt ans. 

Article L. 633-22.- Toute personne embarquée qui, 
frauduleusement, détourne, détériore ou vend un objet 
utile à la navigation, à la manoeuvre ou à la sécurité du 
navire ou qui vend des vivres embarqués pour le service 
du bord, est punie d'un emprisonnement de un à cinq ans 
et de l'amende Prévue au chiffre 4 de l'article 26 du code 
pénal. 

Lorsque le détournement, la détérioratiin ou la vente 
a compromis la sécurité du navire ou des personnes embar-
quées, la peine est la réclusion rie cinq à dix ans. 

Article L. 633-23.- Les persOnnes embarquées qui, 
individuellement ou collectivement : 

1°.- commettent un acte compromettant la sécurité du 
navire ou des personnes ou des biens à bord ; 

20.- par menace de violences' ou par violence s'empa-
rent d'un navire ou s'en attribuent le contr5le 

sont punies de la réclusion de dix à vingt ans. 

Article L. 633-24.- Sont punies de la réclusion de dix 
à vingt ans les personnes embarquées qui, se soulèVent 
collectivement Contre l'autorité du capitaine et refusent, 
après une sommatidn fOrmelle, de rentrer dans l'ordre. 

Est passible de la Même peine la résoltition d'agir 
concertée entre deux ou plusietirs personnes en vue de 
commettre un ou plusieurs des actes vis& àPalinéa pré-
cédent. 

Article L. 633-25.- Est puni de la réclusion à perpé-
tuité quiconque a volontairement : 

1°- commis tin etc dé violenee sur une personne se 
trouvant à bord d'un navire, si cet acte est ,de nature à 
compromettre la sécurité de ce navire ou des personnes 
ou des biens à bord ; 

2°- détruit, en totalité ou en pallie, un navire, par quelque 
moyen que ce soit ; 

3°- commis un acte de piraterie. Est considérée comme 
pirate : 

a) toute personne se trouvant à bord d'un navire et agis-
sant à des fins privées, qui commet un acte illicite de vio-
lence, de destruction ou de déprédation contre un autre 
navire en mer, ou contre des personnes ou des biens se 
trouvant à son bord ; 

b) toute personne qui participe volontairement à l'uti-
lisation d'un navire pour commettre les actes visés à la 
lettre a) ci-dessus ; 

c) toute personne qui incite à la commission des actes 
visés à hi lettre a) ci-dessus ou qui fournit les facilités 
pour ce faire ; 

d) toute personne qui, après avoir participé à une Muti-
nerie sur un navire et s'en être rendue maître, commet les 
actes visés à la lettre a) ci-dessus. 

Article L. 633-26.- Dans les cas prévus aux articles 
L. 633-23, L. 633-24 et L, 633-25, la résistance du capi-
taine et des personnes qui lui prêtent main-forte est consi-
dérée comme un acte de légitime défense. 

Article L. 633-27.- Est puni d'un emprisonnement de 
un à cinq ans et de l'amende prévue au Chiffre 4, de l'ar-
ticle 26 du code pénal, qinconque a conununiqué une 
information qu'il savait fausse ou s'est abstenu de com-
muniquer une information exacte, dans des conditions 
susceptibles de compromettre la sécurité d'un navire en 
cours de voyage. 

Article L. 633-28.- Les vols commis à bord sont punis 
conformément aux dispositions du code pénal. 

Ces dispositions ne font pas obstacle à l'application de 
l'article L. 632-7, 8°. 

Article L. 633-29.- Tout marin qui, après avoir reçu 
des avances sur salaires ou parts, s'abstient, sans motif 
légitime, de prendre son service à bord et ne se met pas 
en mesure de rembourser les avances qui lui ont été accor-
dées, est puni des peines prévues à l'article 337, alinéa 1 
du code pénal. 

Article L. 633-3CG Est puni d'On einpriSônneMent'de 
six jours à un mois toute personne embarquée cOnpable 
d'avdir intrOdetit 	l'alcdol ou des bôissonS SpirittieuSes 
on d'en avoir facilité l'introduction. à bord; sans l'autori-
sation expresse du capitaine. 

Est puni d'une peine douhle le capitaine ou l'arrnateur 
qui a embarqué ou fait embarquer de l'alcool ou des bois- 
sons spirituenses, destinées à la cônsonittation dé l'équi-
page, en quantités supérieures' aux quantités réglemen-
taires, ou en a autorisé l'embarquement. 

Article L. 633-31.- Est puni d'un emprisonnement de 
six jours à six mois tout capitaine qui s'eSt,trouvé en état 
d'ivresse h bord de son navire, et tont:Offieier, maître ou 
homme d'équipage qui s'enivre habituel lement ou qui s'est 
trouvé en état d'ivresse pendant le quart. 
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Est puni d'une peine double tout capitaine qui s'enivre 
habituellement, sans préjudice des mesures disciplinaires 
prévues à l'article L. 632-10. 

Article L. 633-32.- Est puni d'un emprisonnement de 
un à six mois et de l'amende prévue au chiffre 2 de l'ar-
ticle 26 du code pénal ou de l'une de ces deux peines seu-
lement, tout officier, maître ou homme d'équipage qui se 
rend coupable d'outrage par parole, geste ou menace envers 
un supérieur. 

Article L. 633-33.- Est puni d'un emprisônnement de 
six mois à trois ans et de l'amende prévue au chiffre 3 de 
l'article 26 du code pénal toute perSonne embarquée qui 
se rend coublable de violences ou de voies de fait contre 
le capitaine. 

Si les violences ou les voies de fait ont occasionné une 
incapacié de travail personnel d'une durée excédant vingt 
jours, la peine est l'emprisonnement de trois à cinq ans et 
l'amende est celle prévue au chiffre 4 de l'article 26 du 
code pénal. 

Si les violences ou les voies de fait ont occasionné la 
mutilation, l'amputation ou la privation de l'usage d'un 
membre, la cécité, la perte d'un oeil ou une autre infir-
mité permanente grave, la peine est la réclusion de cinq 
à dix ans. 

Si les violences ou les voies de fait commises sans 
l'intention de donner la mort l'ont pourtant occasionnée, 
la peine est la réclusion de dix à vingt ans. 

Article L. 633-34.- Est puni d'un emprisonnement de 
six jours à six mois tout homme d'équipage citai, après une 
sommation formelle du capitaine ou d'un officier spécia-
lement désigné à cet effet par le capitaine,-a refusé d'obéir 
ou résisté à un ordre concernant le service. 

Lorsque le refus d'obéissance ou là résistance est sus-
ceptible d'entraîner des conséquences doinmageables, la 
peine est t'emprisonnement de six mois à un an. 

Si le coupable est un officier ou martre, les peines pré-
vues aux deux alinéas précédents sont portées au double. 

Article. 633-35.- La troisième fttute grave et leS:fautes 
graveS Subséquentes contre la dikipline commises au 
cours du même embarquement sont considérées conitne 
délit et punies d'un emprisonnement de six jours à six 
mois. 

Toutefois, lorsque la nature de la faute et les circons-
tances clans lesquelles elle a été commise, paraissent le 
permettre, le procureur général, sur l'avis conformé du 
Directeur des affaires maritimes, peut conserver à l'in-
fraction sen caractère de faute contre la discipline. 

Les fautes légères, réputées fautes graves en vertu de 
l'article L. 632-7, 1 °, ne peuvent jamais constituer des 
délits. 

Section IV 

Infractions concernant la police de la navigation. 

Article L. 633-36.- Sans préjudice des dispositions des 
alinéas 2 et. 3 du présent article, toute Personne, même 
étrangère, embarquée sur un navire monégasque ou étran-
ger qui, dans les eaux intérieures ou les ceux territoriales, 
ne se conforme pas aux dispositions législatives ou régle-
mentaires ou aux ordres émanant des autorités Maritimes, 
relatifs soit à la police des eaux et rades, soit à la police 
de la navigation maritime, est punie d'un emprisonne-
ment de six jours à six mois et de l'amende prévue au 
chiffre I de l'article 26 du code pénal. 

Le capitaine de tout navire monégasque ou étranger 
quia enfreint dans les eaux territoriales -  on intérieures 
monégasques soit. les règles de circulation maritime édic-
tées en application de la Convention internationale de 
Londres du 20 octobre 1972, pour prévenir- les abordages 
en mer et relatives aux dispositifs de séparation de trafic, 
soit les règles édictées en ce qui concerne les distances 
minimales de passage le long des côtes monégasques, est 
puni d'un emprisonnement de un mois à deux ans, et de 
l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 26 du code pénal. 
Est puni des mêmes peines le capitaine de tout navire 
monégasque qui a commis une des infractions prévues à 
l'alinéa . précédent hors des eaux territoriales ou intérieures 
monégasques. 

Toutefois, lorsque l'infractian est comnlise par le capi-
taine d'un navire transportant une cargaison d'hydrocar-
bures ou d'autres substances dangereuses définies par 
ordonnanCe souveraine, les taux de l'amende prévue au 
Chiffre 4 de l'article 26 du code pénal sont. multipliées par 
le coefficient 10. 

Article L. 633-37.- Est puni d'un emprisonnement de 
un mois à deux ans et de l'amende prévue au chiffre 4 de 
l'article 26 du code pénal, les taux de celle-ci étant mul-
tipliés par le coefficient 50, le capitaine de tout navire 
monégasque ou étranger transportant une cargaison d'hy-
drocarbures ou d'autres subStances dangereuses définies 
par ordonnance souveraine, qui a. pénétré dans les eaux 
territoriales ou intérieures monégasques sans avoir signalé 
à l'autorité maritime la date et Pl-lettre d'entrée, la posi-
tion,- la destination, la route et la vitesse du navire, ainsi 
que la nature et 111;1-1pol-tance du chargement et, le cas 
échéant, tout accident de nier au sens des dispositions de 
la Convention de Bruxelles du 29 novembre 1969 dont 
il a été victime. 

Article L. 633-38.- Toute personne qui, sur Un navire 
monégasque exerce, sans l'autorisation de l'autorité mari-
time, et hors le cas de force majeure, soit le çOitunande-
ment soit toute autre fonction de bord sans satisfaire aux 
conditions prévues par les articles 	L. 610-4 et 
L. 610-5, est punie d'un emprisonnement de six jours .à 
un an et de l'amende prévue au chiffre 2 de Parade 26 du 
code pénal. 
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Article L. 633-39.- Toute personne qui se livre à Mie 
navigation maritime, sans être munie de Fun des titres de 
navigation visés au chapitre 1 du titre I du livre 1V, ou qui 
se refuse à exhiber ce titre à la première réquisition de 
l'autorité compétente, est passible de l'amende prévue au 
chiffre 2 de l'article 26 du code pénal. 

Article L. 633-40.- Tout capitaine qui ne se conforme 
pas aux dispositions de l'article L. 4I 3-5 sur les marques 
de signalement extérieur du navire ou qui efface, altère, 
couvre ou masque lesdites marques, est passible de l'amende 
prévue au chiffre I de l'article 26 du code pénal. 

Article L. 633-41.- Tout capitaine qui n'obéit pas aux 
injonctions émanant d'un navire armé par une autorité de 
police monégasque et le contraint à faire usage de la force, 
est puni d'un emprisonnement ce six mois à deux ans. 

Article L. 633-42.- Toute personne qui monte fraudu-
leusement à bord d'un navire avec l'intention de faire un 
voyage est punie d'un emprisonnement de six jours à six 
mois et de l'amende prévue au chiffre 1 de l'article 26 du 
code pénal. 

Encas de récidive, l'emprisonnement est de six mois 
à cieux ans et l'amende est celle prévue au chiffre 2 de 
l'article 26 du code pénal. 

Article L. 633-43.- Toute personne qui, soit à bord, 
soit à terre, a favorisé l'embarquement ou le débarque-
ment d'un passager clandestin, 1 a dissimulé ou lui a fourni 
des vivres, est punie d'tin emprisônnetnent de six jours à 
six mois et de l'amende prévue au chiffre 1 de l'article 26 
du code pénal. 

Le maximum des peines visées à l'alinéa précédent dôit 
être prononcé contre les personnes qui se sont groupées 
pour favoriser les embarquements clandestins. 

En cas de réCidive, remprisonnernent est de six mois 
à deux ans et l'amende est celle prévue au chiffre 2 de 
l'article 26 du code pénal. 

Le maximum des peines qui doit être prononcé selon 
l'alinéa 2 du présent article est porté au donble. 

Article L. 633-44.- Toute personne embarquée qui, à 
l'insu du capitaine, intrôdnit dans un navire, en vue de les 
faire transporter, deS marchandiSes non inscrites au mani-
feste, est punie d'un emprisonnement de six jours à six 
mois et de l'amende prévue au chiffre I de l'article 26 du 
code pénal, sans préjudice du droit du capitaine de jeter 
à la mer, dans les conditions de l'article L. 623-7, les mar-
chandises indûment chargées sur le navire. 

Section. V 

Destructions volontaires et pertes de navires, 
abordages, échouements 

et autres accidents de navigation 

Article L. 633-45.- Toute personne qui volontairement 
échoue, perd ou détruit un navire quelconque, par quelque 
moyen que ce soit, est punie, selon le cas; des peinés pré-
vues par les articles 369, 370, 373 et 374 du code pénal. 

Le maximum de la peine est appliqué à l'auteur de l'in-
fraction lorsqu'il est chargé à quelque titre que ce soit, de 
la conduite du navire. 

Article L. 633-46.- Est puni d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois et de l'amende prévue au chiffre 1 
de l'article 26 du code pénal, tout capitaine ou chef de 
quart qui se rend coupable d'une infraction aux règles 
prescrites par les règlements maritimes concernant les 
feux à allumer la nuit, les signaux à faire en temps- de 
bruine, la route à suivre ou les manoeuvres à exécuter en 
cas de rencontre d'un bâtiment. 

Est puni des mêmes peines tout pilote qui se rend cou-
pable d'une infraction aux règles sur la conduite du navire. 

Article L. 633-47.- Si l'une des infractions prévues à 
l'article précédent ou tout autre, fait de négligence impu-
table au capitaine, chef de quart ou pilote, a occasionné, 
soit un abordage, soit un échouement ou un choc contre 
un obstacle visible ou connu, soit une avarie grave à un 
navire ou à sa cargaison, le coupable est puni d'un empri-
sonnement de six jours à six mois et de l'amende prévue 
au chiffre 2 de l'article 26 du code pénal. 

Si l'infraction cu le fait de négligence a entraîné la perte 
ou l'innavigabilité d'un navire, ou la perte d'une cargai-
son, le coupable est puni d'un emprisonnement de trois 
mois à un an et de l'amende prévue au chiffre 2 de l'ar-
ticle 26 du code pénal. 

Si l'infraction ou le fait de négligence a entraîné des 
blessures ou la mort, le coupable est puni d'un empri-
sonnement de six mois à trois ans et de l'amende prévue 
au chiffre 3 de l'article 26 du code pénal. 

Article L. 633-48.- Toute personne de l'équipage autre 
que le capitaine, le chef de quart Ou le pilote, qui se rend 
coupable, pendant son service, d'un fait de négligence 
sans excuse ayant occasionné soit tin abordage, soit un 
éChouement ou un chOc contre un obstacle visible ou 
cOnnu, soit une avarie_ grave à un navire ou à sa cargai-
son, est punie d'un emprisonnement de six jours à quatre 
mois . e de l'ameride prévue au chiffre 1 de l'article 26 du 
code pénal. 

Si le fait de négligence a entraîné la perte on l'innavi-
gabilité d'un navire ou là perte d'Une cargaison, le eon-
pable est puni d'un emprisonnement de un mois à'six mois 
et de l'amende prévue au chiffre 2 de l'article 26 du code 
pénal. 

Si le fait de Négligence a entraîné des blessures ou la 
mort, le coupable est puni d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans et de l'amende prévue au chiffre 3 de l'ar-
ticle 26 du code pénal. 

Article L. 633-49.- Est puni d'un emprisonnernent de 
six mois à trois ans et de l'amende prévue au chiffre 3 de 
l'article 26 du code pénal tout capitaine qui, après abor-
dage, et autant qu'il peut le faire sans danger pour son 
navire, son équipage et ses paSsagers, néglige d'employer 
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tous les moyens dont il dispose pour sauver du danger 
créé par l'abordage l'autre bâtiment, son - équipage et ses 
passagers. 

Est puni de la même peine le capitaine qui; hors k cas 
de force majeure, s'éloigne du lieu du sinistre avant de 
s'être assuré qu'une plus longue assistance est inutile à 
l'autre bâtiment, à son équipage et à ses passagers et, si 
cc bâtiment a sombré, avant (l'avoir fait tous ses efforts 
pour recueillir les naufragés. 

Si une ou plusieurs personnes ont péri par suite de l'in-
exécution des obligations visées au présent article, la peine 
peut être portée au dbuble. 

Article L. 633-50.- Après un abordage, le capitaine de 
chacun des navires abordés qui ne fait pas connaître au 
capitaine de l'autre navire le nom et le port d'attache de 
son propre navire, est puni d'un emprisonnement de-  six 
jours à trois mois et de l'amende prévue au chiffre I de 
l'article 26 du code pénal. 

Article L 633-51.- Est puni d'un emprisonnement de. 
un an à deux ans et de l'amende préVue au chiffre 2 de 
l'article 26 du code pénal tout capitaine qui, en cas d'évè-
nements nécessitant l'abandOn du navire néglige d'orga-
niser le sauvetage des personnes embarquées et des docu-
ments de bord. 

Article L. 633-52.- Est puni des peines prévues à l'ar 
ticle précédent tout capitaine qui, forcé d'abandonner son 
navire, ne reste pas à bord le dernier. 

Article L. 633-53.- Tout capitaine qui, alors qu'il peut 
le faire sans danger pour son navire, son équipage ou ses 
passagers, ne prête pas assistance à toute personne trou-
vée en mer, en danger de se perdre, est puni d'un empri-
sonnement de six mois à trois ans et de l'amende prévue 
au chiffre 3 de l'article 26 du code pénal. 

Article L. 633-54.- Les dispositions des articles L. 633-46 
à L. 633-50 sont applicables aux perSOnnes, mêmes étran-
gères, qui se trouvent sur un navire étranger; lOrsque l'in-
fraction a lieu dans les eaux intérienres ou les eaux terri-
toriales monégasques. 

Article L. 633-55.-Dans le cas où l'une dés infraetions 
prévues par les articles L. 633-46, L. 633-47, L. 633-49 
et L. 633-50 a été commise par une personne exerçant le' 
commandement du navire dans les conditions irrégulièreS 
prévues à l'article L. 633-38, les peines sont portées au 
double. 

Section Vi 

hffiactions à diverses dispositions du statut du marin 

Article L. 633-56.- Les infractions aux dispositions de 
l'article L. 623-49 sont punies de l'amende prévue au 
chiffre 3 de l'article 29 du code pénal. 

En cas de récidiVe dans le délai d'une année, l'amende 
est celle prévue au chiffre 1 de l'article 26 du code pénal. 

Il est prononcé autant de condamnations-que d'infrac-
tions constatées. 

Article L 633-57.- Les infractions aux dispoSitions des 
articles L. 623-14.à L. 623-18, L. 623-19, alinéa 2, 
L. 623-201 L. 623-26, L. 623-28, L. 623-41, L. 623-43 
et L. 623-46 sont punies de l'amende prévue au chiffre 2 
de l'article 26 du code pénal. 

En cas de récidive, l'amende est portée au double. 

Il est prononcé autant de condamnations que d'infrac-
tions constatées. 

Ces peines sont indépendantes des restitutions et des 
dommages-intérêts qui sont accordés par le juge. 

Article L. 633-58.- Les infractions aux disPositiOnS des 
articles L. 623-29, L. 623-31 et L. 623-35, alinéas 2 et 
L. 623-36, alinéa 3 sont punies de l'amende prévue au 
chiffre '2 de l'article 26 du code pénal. 

En cas de récidive, l'amende est portée au double. 

El est prononcé autant de c.ondamnations que d'infrac-
tions constatées. 

Ces peines sont indépendantes des restitutions et des 
dommages-intérêts qui sont accordés par le juge. 

Article L. 633-59.- Les infractions aux dispositions des 
articles L. 623-8 et L. 623-9 et aux ordonnances souve-
raines prises pour leur application sont punies de l'amende 
prévue au chiffre 1 de l'article 26 du code pénal. 

En cas de récidive dans le délai d'une année, la peine 
est portée au double. 

Il est prononcé autant de condamnations que d'infrac-
tions constatées. 

Article L. 633-60.- Les infractions aux dispositions des 
articles L. 626-9 à L. 626-12, à l'article L. 626-13 et aux 
ordonnances souveraines prises pour son application, sont 
punies de FaMende prévue au chiffre 1 de l'article 26 du 
code pénal. 

En cas de récidive, rame* est celle prévue au chiffre 
2 dudit artiele 26 et le. tribunal 'Peut. ordo. 	la publica- 
tion et l'affiChage du jugement de Condamnation confor-
mément à l'article 30 du code pénal. 

Tl est prononcé alitant de CondainnatiOns que d'infrac-
tions constatées. 

Article L. 633-61.- Les infractions aux dispositions des 
articles L. 623-11, L. 623-12 et L. 623-13 sont punies de 
l'amende prévue au chiffre I de l'article 26 du code pénal. 

En cas de récidive, l'amende est celle prévue au chiffre 
2 dudit article 26. 

Il est prononcé autant de condamnations que d'infrac-
tions constatées. 
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Section VII 

Infractions diverses 

Article L. 633-62.- Tout capitaine requis par l'autorité 
maritime qui, sans motif légitime, refuse d'incarcérer à 
son bord un inculpé est puni de l'amende prévue au chif-
fre I de l'article 25 du code pénal. 

. 
Article L. 633-63.- Tout capitaine qui, sans motif légi--  

lime, ne livre pas l'inculpé confié à ses soins à l'autorité 
judiciaire est puni de six mois à trois ans d'emprisonne-
ment et de l'amende prévue au chiffre 3 de l'article 26 du 
code pénal. 

En cas d'évasicn ou de complicité d'évasicin, leS dis-
positions des articles 174 à 182 du code- pénal sont appli-
cables. 

Article L. 633-64.- Tout capitaine qui, sans motif légi-
time, refuse de déférer à la réquisition de l'autorité mari-
time pour rapatrierdes monégasques, est puni de l'amende 
prévue au chiffre 1 de l'article 26 du code pénal. 

Article L. 633-65.- Tout capitaine qui, ayant laissé à 
terre dans un port où n'existe aucune autorité monégasque 
un membre de l'équipage malade ou blessé, ne lui pro-
cure pas les moyens d'assurer son traitement et son rapa-
triement, est puni d'un emprisonnement de six jours à six 
mois et de l'amende prévue au chiffre 2 de l'article 26 du 
code pénal. 

La même peine est encourue par le capitaine qui ayant 
laissé à terre avant qu'il ait atteint son lieu de destination, 
un passager malade ou blessé, ne donne pas avis de cette 
mesure à l'autorité consulaire du pays auquel appartient 
le passager débarqué ou, à défaut, à l'autorité locale. 

Article L 633-66.- Tout armateur qui enfreint les dis-
positions de l'article L. 623-45 est puni de l'amende pré- 
vue au chiffre 1 de l'article 26 du code pénal. 

LIVRE VII 

La police des ealx territoriales 
et des eaux intérieures 

Titre I 

Les épaves maritimes 

CHAPITRE I 

Découverte et sauvetage des épaves maritimes 

Article L. 711-1.-Quiconque découvre une épave mari-
time est tenu de le déclarer dans les vingt-quatre heures 
à la Direction des affaires maritimes. 

En outre, celui qui procède au sauvetage de l'épave 
doit la tenir à la disposition dudit service. Il est immé-
diatement délivré récépissé 'de la déclaration de décou-
verte ou de sauvetage. Le récépissé mentionne les nom,  

prénoms et adresse du déclarant, la date, l'heure et le lieu 
de la découverte ou du sauvetage et les caractéristiques 
essentielles de l'épave. 

Article L. 711-2.- Toute épave peut être revendiquée 
auprs de la Direction des affaires maritimes par :e pro-
priétaire ou ses ayants droit pendant un an et un jour à 
compter de la date de la déclaration à ce service. 

Toutefois, l'épave sujette à détérioration ou de nature 
périssable peut être vendue sans délai par l'Administration 
des Domaines, dans les formes déterminées à l'article 
L.711-5. Le produit de la vente est consigné comme il est 
prévu audit article. 

La restitution en nature d'une épave ne peut être faite 
au propriétaire ou à ses ayants droit que s'ils justifient de 
leur titre. 

Le propriétaire ou ses ayants droit sont tenus de rem-
bourser préalablement à la restitution de l'épave le mon-
tant de tous les frais exposés par le Trésor ou éventuel-
lement par le sauveteur, sous réserve des dispositions de 
l'article L.71 1-4, alinéa 3. 

La créance du Trésor et éventuellement du sauveteur 
pour les frais engagés est garantie par le privilège de 
l'article 1939-9° du Code civil. 

Article L. 711-3.- Le sauvetage de toute épave donne 
lieu, aussitôt la formalité de déclaration accomplie, à un 
affichage dans les locaux de la Direction des affaires mari-
times et à une insertion dans la presse, avec mention du 
délai de revendication. 

Article L. 711-4.- Sous réserve des dispositions des 
articles L. 712-3 et L. 712-4, le sauvetage et la remise 
d'épaves à la Direction des affaires maritimes donnent 
droit, au profit du sauveteur, 'à une rémunération égale au 
tiers de la valeur de l'épave, fixée à l'amiable ou à dire 
d'expert, ou du produit brut de sa vente. 

Cette rémunération est payée soit par le propriétaire 
ou ses ayants droit, soit par le Trésor en cas de vente. 

Toutefois, le sauveteur a la faculté de demander, de 
préférence à cette. rémunération, le prix de, son travail et 
le montant des frais de sauvetage, par lui exposés. Dans 
ce cas, le total desdits prix et montant ne peut être supé-
rieur au produit net de la vente. 

Article L. 711-5.- L'épave qui, à l'expiratiOn du délai 
prévu à l'article L. 711-2, alinéa Pr, n'a pas fait l'objet 
d'une restitution en nature à son propriétaire ou à ses 
ayants droit , est vendue par Administration des Domaines, 
soit de gré à gré, soit aux enchères publiques, selon l'es-
pèce et la valeur présumée. 

Le produit de là vente est, sous réserve des frais de 
toute nature dus au Trésor, consigné à la caisse des dépôts 
et consignations où il demeure à la disposition du pro-
priétaire ou de ses ayants droit pendant trois ans à comp-
ter de la consignation. S'il n'a pas été réclamé à l'expira-
tion de ce délai, il est acquis au Trésor. 
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Article L.711 -6.- Lorsque l'épave maritime constitue 
un obstacle à la navigation, à la pêche ou une menace 
pour le milieu marin, ou lorsque sa récupération présente 
un intérêt général et un caractère d'urgence, le Ministre 
d'Etat adresse au propriétaire, lorsqu'il est connu, une 
mise en demeure de procéder lui-même au relèVement ou 
à la démolition de l'épave, dans laquelle il fixe les délais 
impartis pour le commencement, l'exécution et l'achè-
vement des travaux. 

Dans le cas où le propriétaire est inconnu Ou s'il refuse 
ou néglige de se conformer à la mise en demeure visée à 
l'alinéa précédent, le Ministre d'Etat peut faire procéder 
immédiatement à l'enlèvement de l'épave aux frais et 
risques du propriétaire. 

Lorsque le Ministre d'Etat estime que l'épave consti-
tue un danger imminent et entrave l'activité ou l'indus-
trie maritime, il peut se substituer air propriétaire, et aux 
frais de ce dernier, en vue du relèvement de l'épave ou 
de sa démolition. 

La créance du Trésor pour les frais engagés est garan-
tie par le privilège de l'article 1939-9° du Code civil. 

CHAPITRE II 

Les épaves maritimes présentant un intérêt 
historique ou artistique et les gisements archéologiques 

Article L. 712-1.- L'intérêt archéolOgique, historique 
ou artistique d'une épave, ou son caractère de gisement 
archéologique est apprécié par le Ministre d'Etat, sur le 
rapport d'une personne qu'il désigne en raison de sa com-
pétence. 

Article L. 712-2.- Sans préjudice des formalités de 
déclaration et de publicité ni du délai de revendication 
prévus aux articles précédents, toute épave maritime qui 
présente un intérêt archéologique, histOrique ou artistique 
appartient au domaine privé de l'Etat si le propriétaire ou 
ses ayants droit sont demeurés inconnus. 

Article L. 712-3.- S'il est découVert r.rne épave mari-
time qui présente un intérêt hiStoriqUe ou artistique ou 
qui, par son importance, constitue un gisement archéo-
logique; le Ministre d'Etat peut . faire procéder à la récu-
pération de cette épave soit directement; soit en passant 
un marché,. par priorité, avec l'inventeur, s'il présente 
capacités et garanties ou, à défaut, avec toute autre entre-
prise répondant à ces exigences. 

La rémunération contractuelle des opérations de récu-
pération effectuées par l'inventeur peut être fixée en fonc-
tion de la valeur des épaves estimées à l'amiable ou à dire 
d'expert. 

Article L. 712-4.- Le sauveteur d'une épave maritime 
qui présente un intérêt archéologique, historique ou artis-
tique, ainsi que l'inventeur d'un gisement archéologique 
n'ayant pas obtenu -  l'autorisation de procéder à sa récu-
pération, ont droit à une rémunération fixée à 
ou, faute d'accOrd, par le tribunal de'première instance, 
au contradictoire de l'Administrateur des Domaines. Cette 

rémunération est calculée compte tenu notamment de la 
valeur de l'épave, du prix du travail de l'inventeur, des 
frais qu'il a exposés, de l'habileté qu'il a déployée et des 
risques qu'il a encourus. 

Toutefois, la propriété d'une épave maritime isolée de 
la nature définie à l'alinéa précédent peut être attribuée 
au sauveteur par l'Administration des Domaines, sur auto-
risation du Ministre d'Etat, prise après avis de la personne 
visée à l'article L. 7124. 

CHAPITRE III 

Dispositions pénales 

Article L. 7134.- Quiconque a omis de faire la décla-
ration prescrite par l'article L. 711-1 est puni de l'amende 
prévue au chiffre 3 de l'article 29 du code pénal. 

En cas de récidive, une peine de cinq jours d'empri-
sonnement peut en Outre être prononcée. Est puni de la 
même peine tout sauveteur qui a enfreint les dispositions 
de l'article L. 711-1, alinéa 2. 

Article L. 713-2.- Si l'auteur de l'infraction a agi avec 
intention frauduleuse, il est puni des peines prévues à l'ar-
ticle 325 du code pénal. 

Article L. 713-3.- Dans tous les cas de condamnation, 
le tribunal prononce la déchéance du condamné de son 
droit à la rémunération de sauvetage. 

Il ordonne, en outre, que les épaves soient restituées à 
leur propriétaire ou, s'il n'est pas connu, remises à l'Etat. 

Titre II 

Navires, embarcations ou engins flottants 
laissés hors d'état de naviguer ou à l'abandon 

Article L. 720-1.—Tout navire, embarcation ou engin 
flottant qui est laissé dans lés eaux portuaires hors d'état 
denaviguer ou à l'abandon, ou qui, ayant coule', n'est pas 
enlevé de ces eaux, est vendu ou détruit selon les procé-
dures visées aux articles L. 720-2, L. 720-3, L. 720-4, 
L. 720-5 et L. 720-7. 

Il en est de même pour tout navire, embarcation ou 
engin flottant laissé hors d'état de naviguer ou à l'aban-
don sur les quaiS et autres parties du dot-haine de i'Ètat. 

Au sens du présent titre, l'arinateur ou l'exploitant d'un 
navire est considéré comme son propriétaire, sans préju-
dice des droits da propriétaire réel. 

Article L. 720-2.- Un navire, une enabarcation ou un 
engin flottant est considéré comme hors d'état de navi-
guer lorsqu'il est reconnu comme tel par le Directeur des 
affaires maritimes. En cas de contestation, ce service 
décide définitivement après une expertise contradictoire, 
aux frais avancés du propriétaire. Les modalités de cette 
expertise sont fixées par ordonnance souveraine. 

La décision du Directeur des affaires maritimes est 
notifiée au propriétaire par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou remise contre récépissé. 
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Le navire, l'embarcation ou l'engin flottant est consi-
déré comme abandonné 

1°.- lorsque la Direction des affaires maritimes n'ayant 
pas été en mesure soit d'identifier son propriétaire, soit 
de connaître le domicile ou la résidence de celui-ci, il s'est 
écoa té un délai de deux mois depuis la publication, au 
Journal de Monaco, d'un avis dans les conditions fixées 
par ordonnance souveraine, en vue de permettre aux inté-
ressés de se faire connaître ; 

2°.- lorsque le propriétaire n'a pas, dans les deux mois 
(le la mise en demeure qui lui est notifiée par acte extra-
judiciaire, procédé à l'enlèvement ou payé le montant des 
droits dont il est redevable. 

Article L. 720-3.- La notification prévue à l'article pré-
cédent mentionne, en outre, qu'à l'expiration d'un délai 
de deux mois le navire, l'embarcation ou l'engin flottant, 
de même que leur cargaison, sera mis en vente ou détruit, 
sauf si, dans ce délai, le propriétaire a repris possession 
du navire, de l'embarcation ou de l'engin flottant, et a 
versé le montant des droits et frais dus au Trésor. 

La notification est dénoncée, le cas échéant, aux créan-
ciers hypothécaires et aux créanciers gagistes. 

Article L. 720-4.- A l'expiration du délai de deux mois 
visé à l'article L. 720-2, chiffre I ou L. 720-3, les navires, 
eirbarcations ou engins flottants qu'un expert désigné par 
le Ministre d'Etat a estimé-d'une valeur marchande infé-
rieure à un montant fixé par ordonnance souveraine, sont 
remis à l' Administration des Domaines pour être vendus 
soit de gré à gré soit aux enchères publiques. 

Les modalités de l'expertise sont fixées par ordonnance 
sua veraine. 

Le produit de la vente est consigné à la caisse des dépôts 
et consignations, sous déduction des avances et frais de 
tonte nature dus au Trésor. 

Lorsque les navires, embarcations .ou engins flottants 
sont déclarés hors d'état de naviguer par l'expert, ils sont 
immédiatement détruits à la diligence de l'autorité admi-
nistrative. 

H en est de même lorsqu'ils n'ont pas trouvé d'acqué-
reur. 

Article L. 720-5.- Les navires, embarcations on engins 
flottants réputés hors d'état de naviguer ou à l'état d'aban-
don, autres que ceux visés à l'article précédent, sont ven-
dus par voie de justice. 

La vente est poursuivie devant le tribunal de première 
il-stance à la requête de l'Administration des Domaines. 

Le tribunal peut décider, soit que la venté aura lieu de 
gré à gré, le cas échéant, après l'aecomplissenient des for-
malités de publicité qu'il peut ordonner,. Soit qu'elle sera 
faite comme en matière de saisie et de vente de navire. 

En l'absence d'acheteur, ou d'adjudicataire, il est pro-
cédé à la destruction. 

Article L. 720-6.- Quiconque, selon l'article L, 720-2, 
est réputé avoir laissé un navire; une embarcation ou un 
engin flottant hors d'état de naviguer ou à l'abandon, est 
puni de l'amende prévue au chiffre 3 (le l'article 29 du 
code pénal. 

Le tribunal peut prononcer la confiscation du navire, 
de l'embarcation ou de l'engin flottant ou ordonner sa des-
truction. 

Article L. 720-7.- Dans le cas où le navire, l'embarca 
tion ou l'engin flottant constitue un danger grave et iffitni-
nent pour la navigation, la pêche ou l'environnement; pour 
les personnes ou pour les biens, le Directeur des affaires 
maritimes peut faire procéder immédiatement le pro-
priétaire dûment avisé, à la récupération, à l'enlèvement, 
à la destruction ou à toutes opérations nécessaires en vue 
de supprimer le caractère dangereux de tout ou partie de 
l'épave. 

Article L. 720-8.- Dans tous les cas, les opérations se 
font aux frais et aux risques du propriétaire. 

Lé Trésor bénéficie, pour le paiement des créances 
nées de son intervention, du privilège de l'article 
1939-9° du Code civil. 

Titre HI 

La sécurité 

Article L. 730-1,- Des règles particulières assurent la 
protection des personnes et des biens contre les évène-
ments de toute nature, en particulier contre les incendies, 
les explosions, les asphyxies et les noyades. 

Ces règles sont déterminées par ordonnance souve-
raine. 

Article L, 730-2,- Toute personne physique ou morale, 
dont la responsabilité civile peut être engagée en raison 
de dommages corporels ou matériels causés à des tiers 
par un navire, une embarcation ou un engin flottant lors 
qu'elle se livre à là navigation de plaisance, doit être cou 
verte par une assurance garantissant cette responsabilité, 
dans des conditions prévues par ordonnance souveraine. 

Ces conditions déterminent notamment l'étendue de la 
garantie que doit comportes• le. contrat, les limites géo-
graphiques dans lesquelles s'exerce la garantie, ainsi que 
les modalités des documents destinés à justifier auprès 
des autorités qu'il est sàtisfait à l'obligation d'assurance 
notamment en ce qui concerne les navires, embarcations 
ou engins flottants ne battant pas pavillon monégasque. 

A compter de la date d'application, tout contrat d'as-
surance souscrit en vertu du présent article est, nonobs-
tant toute clause contraire, réputé comporter une garan-
tie au moins équivalente à celles fixées par l'ordonnance 
souveraine prévue à l'alinéa premier. 
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Article L. 730-3.- L'obligation d'asSurance ne s'ap-. 
plique pas à l'Etat. Des dérogations totales ou partielles 
peuvent, en outre, être accordées par arrêté ministériel 
aux organismes ou entreprises qui justifient de garanties 
financières suffisantes. 

Article L. 730-4.- Les contrats d'assurances doivent 
être souscrits auprès d'une société d'assurance ou d'un 
assureur agréé par application des dispositions de l'article 
7 de la loi rt° 6C9 du 11 avril 1956. 

Article L. 730-5.- Lorsque l'auteur d'un accident n'est 
pas en mesure de justifier qu'il a été satisfait à l'obliga-
tion d'assurance instituée par l'article L. 750-2, la victime 
est fondée à se prévaloir des mesures conservatoires pré-
vues à l'article 759 du code de procédure civile. 

Titre IV 

Protection du milieu marin 

Article L. 	Sans préjudice des dispositions des 
chapitres 1I, III et IV du titre II du livre II, toute personne 
usant des eaux territoriales, des eaux intérieures, des ports, 
quais et dépendances portuaires doit se conforrrier aux 
dispositions légales destinées à prévenir les pollutionS ou 
les nuisances pouvant porter atteinte au milieu marin. 

Titre V 

Pratique des bains de mer et des sports nautiques 

Article L. 750-1.- La pratique des bains de mer et des 
sports nautiques, ainsi que les manifestations nautiques, 
sont soumises à des règles particulières destinées à assu-
rer la sécurité et à protéger la santé des personnes qui s'y 
livrent. 

Ces règles sont déterminées par ordonnance souve-
raine. 

Titre VI 

Des droits et redevances 

Article L. 760-1.- Sous réserve des Conventions inter-
nationales, les armateurs ou les propriétaires de navires, 
d'embarcations ou d'engins flottants sont assujettis au 
paiement de l'un ou de plusieurs des droits ou redevances 
ci-après : 

1°, droit de naturalisation ; 

2°.- droit de stationnement et de séjour ; 

3°.- droit de pilotage ; 

4°, redevance d'occupation du domaine portuaire par 
les navires ou embarcations ; 

50.- redevance d'occupation du domaine portuaire par 
les marchandises ; 

6°.- redevance forfaitaire pour les objets, navires, embar 
cations, engins flottantS, Marchandises ou matériels dont 
l'enlèvement ou le déplacement a été ordonné d'office. 

Article L. 760-2.- Les modalités d'assiette, de liquida-
tion et de recouvrement des droits et redevances, ainsi 
que leur taux, sont déterminés par ordonnance souve-
raine. 

Article L. 760-3.- Le droit annuel de naturalisation ins-
titué par l'article L. 311-8 est substitué aux droits d'ins-
cription, de congé et de rôle, de naturalisation, de sou-
mission et de cautionnement, de visite de sécuritéexistant 
antérieurement. 

Titre VII 

Dispositions pénales 

Article L. 770-1.- Sont punis d'un emprisonnement de 
un à cinq jours et de l'amende prévue au chiffre 3 de l'ar-
ticle 29 du code pénal ou de l'une de ces deux peines seu-
lement, ceux qui ont enfreint les ordonnances souveraines 
ou arrêtés ministériels pris pour réglementer : 

1°, la navigation ; 

2°.- les entrées, sorties et mouvements des navires ; 

3°.- la réglementation des postes d'amarrage et de 
mouillage ; 

4° . - l'utilisation des quais et des dépendances portu-
aires ; 

5°.- la pratique des bains de mer et des sports nau-
tiques. 

En cas de récidive dans le délai d'une année, le peine 
est l'emprisonnement de six jours à un mois et l'amende 
celle prévue au chiffre 1 de l'article 26 du code pénal ou 
l'une de ces deux peines seulement. 

Article L. 770-2.- Sont punis de l'emprisonnement de 
six jours à un mois et de l'amende prévue au chiffre 1 de 
l'article 26 du code pénal où de l'une de ces deux peines 
seulement, les auteurs d'infractions aux ordonnances sou-
veraines ou arrêtés ministériels pris en application des 
titres II "sur la sécurité" et IV "sur la protection du milieu 
marin". 

En cas de condamnation, ie tribunal peut prononcer la 
confiscation des navires, etribarcations, engins flottants 
ou matériels saisis ou leur destruction. 

Article L. 770-3.- Lorsqu'une infraction aux ordon-
nanees souveraines ou arrêtés ministériels visés aux articles 
L. 7'70- 1 et L. 770-2 a été relevée à la charge du pro-
priétaire, de l'armateur, du capitaine ou de tout respon-
sable d'un navire, celui-ci ne peut être autorisé à quitter 
le port qu'après consignation d'une somme d'argent d'un 
montant égal au taux maximal de l'amende encourue. 

Il en est de même du navire, pour lequel ont dé être 
exposés des frais à la charge du propriétaire, de l'arma-
teur, du capitaine ou de tout responsable du bâtiment ; la 
consignation porte sur la totalité de ces frais. 
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Article L. 770-4.- Lorsqu'une infraction aux ordon-
nances souveraines ou arrêtés ministériels visés à l'article 
L. 770-2 a été relevée à la charge du propriétaire, de l'ar-
mateur, du capitaine ou de tout responsable d'un navire, 
celui-ci ne peut être autorisé à quitter le port qU'aprè,s mise 
en conformité et consignation d'un montant égal au double 
du taux maximal de l'amende encourue. 

Article L. 770-5.- Quiconque a sciemment contrevenu 
aux dispositions de l'article L. 750-2, alinéa premier, est 
puni d'un emprisonnement de dix jours à six mois et de 
l'amende prévue au chiffre 4 de l'article 26 du code pénal. 

Article L. 770-6.- Si la juridiction civile est saisie d'une 
contestation sérieuse portant sur l'existence ou la validité 
de l'assurance, la juridiction pénale appelée à statuer sur 
le délit prévu-  à l'article précédent, sursoit à statuer jus-
qu'à ce qu'il ait été jugé définitivement sur ladite Contes-
tation. 

Article L. 770-7.- Est puni de l'attende prévue au chif-
fre 1 de l'article 29 du code pénal toute personne soumise 
à l'obligation d'assurance prévue à l'article L. 750-2 qui 
ne peut pas présenter le document réglementaire faisant 
présumer qu'il a été satisfait à cette obligation ou que les 
dispositions de l'article L. 750-3 son: applicables. 

A défaut de ce document, la justification est fournie 
aux autorités judiciaires par tous moyens. 

L'assureur qui reçoit une demande de document justi-
ficatif doit délivrer celui-ci dans un délai de quinze jours, 
sous peine de l'amende prévue au chiffre I de l'article 29 
du code pénal. 

Le document justificatif prévu au présent article n'im-
plique pas une obligation d'asSurance à la charge de l'as-
sureur. 

ART. 2. 

L'article 1939 du code civil est complété ainsi qu'il. 
suit 

" 9°- la créance du Trésor et éventuellement du sau-
veteur pour les frais engagés à l'occasion du. sauvetage 
d' une épave maritime, sur l'épave". 

ART. 3. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré-
sente loi, et notamment : 

le livre II du code de commerce ; 

— rordonnance du 22 janvier 1891 sur la discipline 
maritime ; 

— l'ordonnance du 2 juillet 1908 sur le service de la 
marine et la police maritime ; 

— l'ordonnance du 15 octobre 1915 sur la naturalisa-
tion monégasque des navires ; 

— l'ordonnance du 16 octobre 1915 sur l'hypothèque 
maritime ; 

— l'ordonnance du 16 octobre 1915 concernant la sécu-
rité de la navigation maritime et le travail à bord des 
navires ; 

l'ordonnance du 7 mars 1917 sur le courtage mari- . 
turne ; 

l'ordonnance du 9 mai 1927 portant organisation du 
conseil maritime et sanitaire ; 

— la loi n° 478 du 17 juillet 1948 concernant les tarifs 
appliqués par le service de la marine ; 

— la loi n° 592 du 21 juin 1954 relative au mouvement 
et au -stationnement des navires dans le port de Monaco ; 

-- la loi n° 814 du 24 janvier 1967 concernant les épaves 
maritimes ; 

— la loi n° 954 du 19 avril 1974 concernant la lutte 
contre la pollution de l'eau et de l'air, article premier ; 

— la loi n° 973 du 10 juin 1975 sur les navires; embar-
cations ou engins flottants laissés hors d'état de naviguer 
ou à l'abandon ; 

— la loi n° 1018 du 29 décembre 1978 concernant les 
infractiOns à la police maritime ; 

— la loi n° 1027 du le' juillet 1980 concernant la répres-
sion des actes de pollution des eaux de la mer par des 
hydrocarbures provenant'de navires. 

Toutefois, en tant que de besoin et sous réserve qu'elles 
ne soient pas contraires aux prescriptions législatives, 
demeurent applicables, jusqu'à la promulgation des textes 
d'application de la loi, les dispositions des ordonnances 
souveraines et arrêtés ministériels pris en vertu des normes 
législatives abrogées aux termes de l'alinéa précédent. 

La présente loi est pmintilgtiée et sera exéctitéecomine 
loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept mars mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

J.-C. MARQUET. 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 13.365 du 3 mars 1998 
portant nomination d'un Commis à la Direction des 
Services Fiscaux. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 1.2 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 3 déceMbre 1997 qui Nous a été comminiquée 
Isar Notre Ministre d 'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M"' Agnès GAZIELLO, épouse RATTI, est nommée dans 
l'emploi de Commis à la Direction des Services Fiscaux 
et titularisée dans le grade correspondant, à compter du 
28 novembre 1997. 

Notre Seerétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois mars mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J .-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 13.366 du 3 mars 1998 
portant nomination d'un Employé de bureau au Musée 
des Timbres et des Monnaies. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 3 décembre 1997 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre cl'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Thierry MINIONI est nommé clans l'emploi d'Employé 
de bureau au Musée des Timbres et des Monnaies et titu-
larisé dans le grade correspondant, à compter du 29 octobre 
1997. 	 • 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires. et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à MonacD, le trois mars mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

A .r-êté Ministériel n° 98-.167 du 8 avril 1998 approuvant 
la modification des statuts du syndicat dénommé 
"Syndicat des Artistes-Musiciens". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance-loi n° 399 du 6 octobre 1944 autorisant la création 
des syndicats professionnels, modifiée ; 

Vu l'ordonnance Souveraine n 2.942 du 4 décembre 1944 portant 
règlement de la fOrrnatiOn et du fonctionnement des syndicats, modi-
fiée ; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1945portant autorisation et appro-
bation des statuts du Syndicat des Artistes-Musiciens ; 

Vu la demande en date du 27 février 1998 aux fins d'approbation 
de• là modification des statuts du syndicat dénommé "Syndicat des 
Artistes-Musiciens ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
25 mars 1998 ; 

Arrêtons 

A wricui PREMIER 

Est approuvé le changement de dénomination du syndicat dénommé 
"Syndicat -  des ArtiStes-MuSiciens" qui devient "Syndicat des Artistes 
Musiciens et Professions du Spectacle". 
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ART. 2. 

I..es modifications apportée; aux statuts de cc syndicat sont approu-
vées. 

Aier. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Priblies et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit avril mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

ART. 4, 

'l'ente modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du Gouvernement. 

ART, 5. 

En application des presetiptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juan 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n° 537 du 12 mai 195 I relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Adninistration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations Prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Arrêté Ministériel n° 98-172 du 10 avril 1998 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "SOC1ETE 
MONEGASQUE D 'A PPARE1LLAGE RESPIRATOIRE" en abrégé 
"S.M.A.R.". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et (l'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "Sou irrE MONEGASQUE 
D'APPAREILLAGE RESPIRATOIRE' en abrégé "S.M.A.R." , présentée par 
M. Antoine PEREZ, Administrateur de sociétés, demeurant 25, avenue 
Winston Churchill à Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes) ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au capi-
tal de 2.500.000 F, divisé en 2.500 actions de 1.000 F chacune, reçus 
par Ne L.-C. CROVEITO, notaire, les I 1 novembre 1997 et 10 mars 1998 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars .1395, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216  du 27 février 1936 et par les ordontranees-lois n° 340 du 
I 1 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars I 895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946.téglant 
l'établissement du bilan des 'sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibératiOn du ConSeil de Gouvernement en date du 
25 mars 1998 ; • 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "SocturE MONËOMQUIi 
D'APPAREILLAGE RESPIRATOIRE" en abrégé "S.M.A.R." est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent des actes 
en brevet en date des 11 novembre 1997 et 10 mars 1998. 

ART. 3. 	• 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans les délaiS et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois re 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, én l'Hôtel du Gouvernement, le dix avril mil neuf 
Cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel n° 98-173 du 10 avril 1998 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "S. A. M. TEKL1NE": 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "S.A.M. TEK LINE", pré-
sentée par M. Christian HANgusE, AdMinistrateur de société, demeu-
rant 26, avenue de Grande-Bretagne à Monté-Carlo ;' 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de I million de francs, divisé en 1.000 actions de 1.000 francs cha-
cune, reçu par le H. REY, notaire, le 19 janvier 1998 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, IO juin 1909, par les lois n° 71 dit 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
Il mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 (Ki 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance au 
5 mars .1895, nctattunent en ce qui. concerne la nomination, les .attri-
butionS et la responsabilité des Commissaires aux comptes 

Vu l'ordonnance souveraine ,n° 3,167 du 29 janvier -1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
25 mars 1998 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "S.A.M. TEKLINE" est 
autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 19 janvier 1998. 



résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 10 février 1998. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances. et  l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix avril mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel n° 98-175 du 10 avril 1998 autorisant 
la Modification des statuts de la société anonyme inoné-
gasqüe dénonunée "LANCASTER". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée lar les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "LAiscAsTER"agissarit en vertu des pouvoirs il 
eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société ; 

Vu te procès-verbal de ladite assemblée générale extraordi flaire ternie 
à Monaco, le 20 décembre 1997 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 dti 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du .  
25 mars 1998 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la modification : 

— de l'article 39 des statuts (année sociale) ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 20 décembre 1997. 

ART. 2. 

Ces résolutions.et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loin° 340 dû 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix avril mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 
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ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les fois n° 71 du 3 janvier 1924. n°216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse. 
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la foi 
n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'AdministratiOn est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix avril mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel n° 98L174 du 10 avril 1998 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "DROGUERIE MONEGASQUE S.A. -
ANCIENS ETA13LISSEMENTS CASTELLI & Cte" en abrégé 
"DROGUERIE MONEGASQUE CASTELLI". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la detnande présentée par lés dirigeants de la société anonyme 
monégasqtie dénommée "DROGUEkW MONECASQUE S.A. - ANCIENS 
ETABLISSEMENT'S CASTELLI &oc en abrégé lbapouER te MONGASQUE 
CASTELLI" agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée généraleextraordinaire taule 
à Monaco, le 10 février 1998 ; 	 • 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance dti 5 mars 1895 stil-  les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 7 I 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 1 l mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
25 mars 1998 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Sont autorisées les modifications 

— de l'article 1" des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : "INTERNATIONAL BOT TLE S.A.M." ; 

— de l'article 3 des statuts (objet social) ; 

— de l'article 17 des statuts (année sociale) ; 
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Arrêté Ministériel n° 98-176 du 10 avril 1998 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "LA TELEPHONIE PRIVEE". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la clernatxle présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dérommée "LA TELEPHONIE PRIVEE" agissant en vertu des 
pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 13 janvier 1998 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
25 mars 1998 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Sont autorisées les modifications : 

— de l'article I" des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : LA TELEPHONIE PRIVEE" en abrégé "LTP / TELECOM» ; 

— de l'article 2 des statuts (objet social) ; 

— de l'article 4 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 250.000 F à celle de 2 millions de francs et d'augmenter 
la valeur nominale de l'action de 100 F à celle de 800 F ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 13 janvier 1998. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix avril mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel n° 98-177 du 14 avril 1998 portant 
réglementation de la circulation et du stationnement 
des véhicules à l'occasion du 56'»' Grand Prix 
Automobile de Monaco. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la Police générale, modifiée ; 

Vu la loi d 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la police de la circulation routière (Code de la route) ; 

Vu l'ordonnance souveraine 00  5.099 du 15 février 1973 régle-
mentant l'utilisation du port, des quais et des dépendances portuaires, 
modifiée ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 77-149 du 7 avril 1977 réglementant la 
circulation et le stationnement des véhieuleS ainsi que le stationnement 
des bateaux et engins de mer sur les quais et dépendances du port, modi-
fié ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 8 avril 
I998 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Pour les besoins du déroulement du 56'"" Grand Prix Automobile 
de Monaco et des épreuves annexes, la circulation et le Stationnement 
des véhicules ainsi que la circulation des piétons sont strictement régle-
mentés du jeudi 21 mai au dimanche 24 mai 1998. 

Ces interdictions ne s'appliquent ni aux véhicules de police et de 
secours ni à ceux utilisés dans le cadre de l'organisation des épreuves. 

ART. 2. 

La circulation et le stationnement des véhicules sont interdits : 

— sur l'appontement situé face au Stade Nautique Rainier III ; 

— sur le quai des Etats-Unis, dans sa partie comprise entre la tri-
bune E et la jetée Nord ; 

— le jeudi 21 mai 1998 de 7 h 30 jusqu'à la fin des épreuves, 

— le vendredi 22 mai 1998 de 5 h 30 jusqu'à 13 h 00, 

le samedi 23 mai 1998 de 7 h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

— le dimanche 24 mai 1998 de 6 h 30 jusqu'à la fin des épreuves. 

ART. 3. 

Du lundi 18 mai 1998 à 0 h 00 au dimanche 24 mai 1998 à 21 h 00, 
le stationnement et la circulation de tous véhicules autres que ceux rele-
vant du Comité d'Organisation, de police et de secours, sont interdits 
sur la zone portuaire du quai Antoine 1", dans sa partie comprise entre 
l'établissement "La Rascasse" et le parking du, Yacht Club. 

Art. 4. 

L'accès des piétons aux diverses enceintes donnant sur le circuit et 
sur les voies mentionnées à l'article 2 ci-dessus est interdit à toute per-
sonne non munie de billet d'entrée. 

Art. 5. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie confor-
mément à la loi. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et le Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publics et les Affaires Sociales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze avril mil 
neuf cent quatre-vingt.:clix-huit. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 



MM. Gilles TONELLI, Directeur Général du Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales ; 

Denis FAUTRIER, représentant des fonctionnaires auprès Je 
Commission paritaire compétente ou M. Jean AUBERT, 

son suppléant. 

ART. 6. 

Le recrutement de la candidate retenue s'effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée, et de 
celles de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment deS fonction-
naires. 

ART. 7. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeurde la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze avril mil 
neuf cent qtrnre-vingt-dix-huit. 

Le Ministre d'État, 

M. LrwEQUE. 

ARRÊTÉ DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n° 9S-3 du 9 avril 1998. 

Nous, Directeur des Services Judiciaires de la Principauté de Monaco ; 

Vu l'article. 29 de l'ordonnance'organique du 9 mars 1918, tel que 
modifié par l'ordonnance souveraine du 25 janvier 1937 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Délégation est donnée à M. Gaston CARRASCO, Procureur Général 
pour nous reMplacer pendant notre absence, du 13 au 19 avril 1998. 

ART. 2. 

Ampliation du présent arrêté sera délivrée à M. Gaston CARRASCO 
pour valoir titre de délégation. 

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le neuf avril mil neuf cent quatre-
vingt-dix-huit. 

Le Directeur des 
Services Judiciaires, 

Noël MUSEUX. 
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Arrêté Ministériel tt° 98-178 du 14 avril 1998 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement (l'une 
secrétaire principale au Ministère d 'Etat (Département 
des Finances et de l'Economie). 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la toi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement-  en date du 
8 avril 1998 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

11 est ouvert un concours en vue du recrutement d'une secrétaire 
principale au Ministère d 'Etat (Département des Finances et de l'Econontie) 
(catégorie 13 - indices majorés extrêmes 400/520). 

ART. 2. 

Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

— être dé nationalité monégasque ; 

— être âgé de 21 ans au moins ; 

— être titulaire du Brevet de Technicien Supérieur de secrétariat -
option secrétariat de direction 

— justifier d'une expérience administrative enqualité de secrétaire 
de direction ; 

— posséder de sérieuses références en matière de sténographie et 
dactylographie. 

ART. 3. 

Les candidates devront adresser à la Direction dé la Fonction Publique 
et des RessoureeS Humaines, danS un délai de dix jours à compter de 
la publication du présent arrêté, un dossier comprenant : 

— une demande sur timbre, 

— deux extraits de leur acte de naissance, 

— un extrait du casier judiciaire, 

un certificat de nationalité, 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

Avr. 

Le jury de concours sera composé connue suit : 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines, 
ou son représentant, Président ; 

MM. Didier GAMERDIWIER, directeur Général du Département de 
l'Intérieur ; 

Franck -BIANCIIERI, Directeur Général du Département de 
Finances et de l'Economie ; 
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ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 98-19 du 31 mars 1998 portant ouver-
ture d'un concours en vue du recrutement d'un agent 
dans les Services Communaux (Police Municipale). 

MM. R. 1\411.ANESIO, Secrétaire Général au Département de 
l'Intérieur, 

M. PALMERO, inspecteur, Chef de la Police Municipale. 

ART. 6. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 31 mars 1998, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 31 mars 1998. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Il est ouvert à la Mairie (Police Municipale) un concours en vue du 
recrutement d'un agent. 

ART. 2. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes : 

— posséder la nationalité monégasque ; 

- être âgé de 30 ans au moins et de 35 ans au plus ; 

— justifier d'une expérience administrative ; 

— posséder de bonnes connaissances en matière de législation et 
réglementation concernant la Police Municipale ; 

— justifier de connaissances dans le domaine de préRvements de 
Frodnits alimentaires ; 

— être apte à assurer un service de jour comme de nuit, samedis, 
dimanches et jours fériés. 

ART. 3. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les huit jours de la publication du présent 
arrêté. 

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois .mois de date ; 

— une copie certifiée conforme des titres ou références. 

Aar. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 

M"' le Maire, Président, 

M. 	G. MARSAN, Adjoint, 

M 
	

N. AUREGLIA, Adjoint, 

Mme 	R. PaciArmtn, Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du 
Personnel des Services Municipaux, 

Le Moire, 
A.M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n° 98-24 du 3 avril 1998 portant ouver-
ture d'un concours en vue du recrutement d'une atta-
chée principale dans les Services ComMunaux (Jardin 
Exotique). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loin° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.  

11 est ouvert à la Mairie (jardin Exotique) un concours en vue du 
recrutement d'une attachée principale. 

ART. 2. 

Les candidates devront remplir les conditions suivantes 

— posséder In nationalité monégasque ; 

— être âgé de plus de 35 ans et de moins de 40 ans ; 

posséder une ancienneté dans l'Administration de plus de vingt 
ans ; 

justifier de bonnes connaissances en matière de comptabilité, 
gestion du personnel, dactylographié et traitement de texte ; 

— s'engager à assurer sa fonction avec une grande disponibilité en 
matière d'horaires de travail en semaine et notamment les samedis, 
dimanches et jours fériés. 

ART. 3. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les huit jours de la publication du -présent 
arrêté. 

Ils comporteront les pièces ci-aPrès énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de- trois mois de date. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 
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ART. 5. 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 

M." le Maire, Président, 

MM. G. MARSAN, Adjoint, 

A.-J. CAMPANA, Adjoint, 

M.- 	R. PAOANELLI, Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du 
Personnel des Services Municipaux, 

MM. R. MtLANESfo, Secrétaire Général au Département de 
l'Intérieur, 

J.-M. SOLICIION, Directeur du Jardin Exotique. 

ART. 6. 

Une ampliatim du présent arrêté, en date du 3 avril 1998, a été trans-
mise à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 2 avril 1998. 

Le Maire, 

A.M. CAMPORA. 

A rrêté Municipal n° 98-25 du 9 avril 1998 convoquant 
les électeurs pour les opérations électorales en vue de 
la désignation des représentants des fonctionnaires au 
sein de la Commission. de la Fonction Communale. 

Nous, Maire (le la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 .du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n° I 096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 11.456 du 26 janvier 1995 fixant la 
composition et le fonctionnement de la Commission de la Fonction 
Communale ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Les fonctionnaires communaux sont convoqués le vendredi 8 mai 
1998 à l'effet d'élire six représentants des fonctionnaires pour siéger 
au sein de la Commission de la Fonction Communale (trois titulaires 
et trois suppléants). 

ART. 2. 

Les opérations électorales se dérouleront dans la salle de réunions 
(1- étage) de la Vlairie. 

ART. 3. 

Le scrutin aura lieu sans interruption de 9 heures à 15 heures, Le 
dépouillement s'effectuera immédiatement après la clôture du scrutin. 

ART, 4. 

Le Secrétaire - Général de la Mairie, Directeur des Services 
Municipaux, est chargé de l'application des dispositicns du présent 
arrêté dont une ampliation, en date du 9 avril 1998, a été transmise à 
S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 9 avril 1998. 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine de l'avis de recrutement. 

Avis de recrutement n° 98-66 de quatre gardiens de 
parking au Service du Contrôle Technique et de la 
Circulation. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement de quatre gardiens de 
parking au Service du Contrôle Technique et de la Circulation. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 2301316. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings, y compris la nuit, les dimalches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 25 ans au moins ; 

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie "B" (véhicules 
de tourisme) ; 

- justifier des rudiments d'une langue étrangère (ang;ais, allemand, 
italien) ; 

- justifier d'une expérience en matière de gardiennage de parking 
de trois années minimum. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne l'avis de recrutement visé ei-desims, les candi-
dats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis Il Entrée. H I , avenue des 
casteians - HP 672 - MC 98014 Monaco Cédex dans un délai de dix 
jours.à compter de sa publication au "Journal de Monaco", un dossier 
comprenant 



DEUXIEME PARTIfe, DU PROGRAMME PIIII,ATELIQUE 1998 

• 3,00 FP : Convention Européenne de la Jeune Chambre 
Economique. 

• 10,00 FE 0'^' Edition des "World Music Awards". 

• 2,70 FF : Exposition Universelle de Lisbonne. 

Ces valeurs seront en vente dans les bureaux de poste et les gui-
chets philatéliques de la Principauté ainsi qu'auprès des négociants 
en timbres-poste de Monaco. Elles seront respectivement proposées 
aux abonnés conjointement aux autres valeurs de la première et de la 
deuxième partie du programme philatélique 1998. 

Retraits de valeurs. 

L'Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le mercredi 
6 mai 1998, à la fermeture des bureaux, au retrait des valeurs ci-après 
désignées : 

SEtuE EUROPA 1997 - Thème commun "Contes et légendes" 

• 3,00 FF : Sainte Dévote. 

• 3,00 FP : Portus Herculis. 

: 5 mai 1997. 

Direction de l'Expansion EcônOmicitte. 

Avis relatif au transie rtpartiel du portefeuille de contrats 
d'Une compagnie d'assurances. 

Par application des chipositions del'artiele 13 de l'ordonnance sou-
veraine n° 4.178 du 12 déceinbre 1968, la société, UAP Incendie 
Accidents dont le siège spcial est à Paris, 1", 9, place Vendôme, et qui 
a été agréée en Principauté de MOnaco par l'arrêté ministériel du 
7 juillet 1914, a présenté miedemandetendant à l'approbation du trans-
fert avec ses droits et obligations d'une iiartie de son portefeuille de 
contrats à la société Axa (W)bal Risks, dont le siège social est à 
Paris, 9'"", 26, rué Drouot et qui a été agréée en Principauté de:Monaco 
par l'arrêté ministériel n' 97-294 du 9 juin 1997. 

Un délai de trois mois à cotnpter de là date de publication du pré-
sent avis est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour former 
leurs observations sur ce projet de transfert. 

Ces observations devront être présentées par écrit, sous pli recom-
mandé à la Direction de PEXpansion Economique, 9, rue du Gabian 
MC 98000 Monaco. 
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turc demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden- 
lité, 

-: une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines) Minent remplie, 

-- un extrait de l'acte (le naissance ou fiche individuelle d'état civil, 

-- un extrait du casier judiciaire, 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

— un certi ficat de nationalité (pour les pu:sOnnes de national ité tonné-
gasque). 

Les candidats retentis seront ceux présentant les titres et références 
les plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidates de nationalité monégasque. 

DEPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ECONOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement. 

Local vacant. 

Les personnes inscrites en qualité de protégées aux ternies de la loi 
n' 1.118 du 18 juillet 1988 modifiée, relative aux conditions.de loca-
tion de certains locaux à Usage d'habitation sont informées de là vacance 
de l'appartement suivant : 

— 1 1, rue Grimaldi - Y"' étage à droite, composé de 3 pièces, cui-
sine, salle d'eau. 

Le loyer mensuel est de 3.251,02 F. 

Le délai d'affichage de cet appartement court du 10 mars au 
29 avril 1998. 

Les personnes protégées intéressées parcette offre de location devront 
notifier leur candidature au propriétaire OU à son représentant déclaré, 
pendant ce délai d'affichage, par lettre recommandée avec demande-
d'avis de réception. 

Dans le même délai, elles doivent en aviser le Service du Logement. 

Office des Emissions de Timbres-Poste. 

Mise en vente de nouvelles valeurs. 

L'Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le mercredi 
6 mai 1998, à la mise en vente des timbres-postes commémoratifs ci-
après désignés : 

PREMIERE PARTIE DU PROGRAMME PHILATELIQUE 1998 

• 3,00 FE : EUROPA Fête de Sainte-Dévote. 

• 7,00 FF : 150b"' anniversaire de la naissance du Prince Albert I- 

, 3,90 FP : 100'n' anniversaire de la naissance de Joseph Kessel. 

• 10,00 FF 100'"" anniversaire du décès de Charles Garnier. 
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INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Salle Garnier 

le 18 avril, 121 h, 
"Avant la retraite", pièce de Thomas Bernhard avec Michel Bouquet 

le 25 avril, 121 h, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : 
Concert par Rada Lupu, piano. 
Au programme : S'chumann, ./anacek, Bartok, Schubert 

le 26 avril, à 21 h, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : 
Récital par Maxim Vengerov, violon et Igor Uryash, piano. 
Au programme : Mozart, Beethoven, Brahms 

Salle (les Variétés 

le 18 avril, à 18h, 
Récital jeunes interprètes : François Leleux, hautbois, 
et Emmanuel Snosser, piano • 

le 24 avril, h 21 h, 
King's Singers 

le 25 avril, à 18 h, 
Récital jeunes interprètes Pictet-  Wi,spelwey, violoncelle Paolo 

Giacommeni, piano 

Quai Albert 1" 

les 18 et 19 avril, 
14"' Mini Grand Prix de Voitures Radiocommandées 

Hôtel de Paris - Bar américain 

tous les soirs à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Enrico Ausano 

Hôtel Hermitage - Bar terrasse 

tous les soirs à partir de 19 h 30 
Piano-bar avec Mauro Pagnanelli 

le 18 avril 
Salle Belle Epoque, à 21 h, 
Dîner Escoffier 

Sun Casino - Cabaret Folie Russe (Hôtel Lame) 

Tous les soirs sauf le lundi, 120 h, 
Dîner-speciacle et présentation d'un sliciw avec les Spiendld Girls 

et le Folie 'Russe Big Band 

Cabaret du Casino 

jusqu'au 20 juin, tous les soirs sauf le mardi 
Spectacle "Circus, Circus" avec les "The Cabaret Dancers", 
les illusionnistes comiques Nathan Burton et Sarah, l'équilibriSte 

Oleg Izossimov, les comiques Saujay et Svenja 

Port de Fontvieille 

tous les samedis, de 9 h 301 17 h 30, 
Foire à la brocante 

Expositions 

Maison de l'Amérique Latine 

jusqu'au 18 avril, 
Exposition des œuvres du peintre italien Vito Alglrisr  

jusqu'au 18 avril, 
Exposition du peintre suisse Jérôme Rudin 

du 23 avril au 9 mai, 
Présentation des oeuvres d'Elisheva Copia, artiste-sculpteur 

Jardin Exotique 

jusqu'au 15 mai, de 9 h à 13 h et de 14I h 17 h, 
Exposition d'une partie des oeuvres du peintre A. Mathis 

Musée Océanographique 

Expositions permanentes : 

Découverte de l'océan 
Art de la nacre, coquillages sacrés 
Les dragons de mer ou hippocampes australiens (Aquarium) 

tous les jours, de 9 h 30 h 17 h 30, toutes les heures, 
Réception météo en direct 

tous les jours à 1 I h, 14 h 30 et 16 h, 
tous les samedis et dimanches II h, 14 h 30 et 16 h, 
"le Musée océanographique et son aquarium", le nouveau film du 

Musée présenté en exclusivité 

du 10 au 24 avril (sauf les 18 et 19), tous les jours à 14 h 30 et 16 h, 
le "Micro-aquarium" : présentation de la vie microscopique des 

aquariums et de la mer Méditerranée 

jusqu'au 17 
"Les enfants de la mer", exposition présentée en coopération avec 

Island Expedition et le Rectorat de Nice 

le 25 avril, h 14 h 30, 
Le Samedi du Naturaliste : 
"El Nino, causes et- conséquences" une conférence du professeur 

François Dounienge, directeur du Musée 

Sporting -d'Hiver - Salle des Arts 

jusqu'au 26 avril, de 15 h h 19 h, 
Exposition "Art Sacré Postbyzantin" 

Musée des Timbres et des Monnaies 

tous les jours, de 10 h à 18 h, 
Exposition (le maquettes et timbres-poste élaborés à partir de tableaux 

dédiés à la Dynastie des Grimaldi - 

Congrès 

Hôtel Méridien Beach Plaza 

jusqu'au 19 avril, 
Doeteur Solomon 
Cambridge Blues 

le 25 avril, 
VIII' Journées Médicales du Tennis 

Hôtel de Paris 

jusqu'au 19 avril, 
Volvo Incentive 

du 26 au 28 avril, 
Miki Travel 

Hôtel Hermitage 

du 18 au 24 avril, 
lncentive Boston Scientific 

du 20 au 21 avril, 
Gulliver Travel Agency 

les 23 et 24 avril, 
Europe Capital Partners 



le-25 avril, à 18 h, 
Championnat de France de Basket-Bail, Nationale 3 : 
Monaco- Les Arcs 

le 25 avili, à 20 h 45, 
Championnat de France de Hand-Ball, Nationale 2 : 
Monaco - Montpellier 

le 26 avril, Ù 15 h, 
Championnat de France de Volley-Ball, Nationale 2 : 
Monaco - 

Monte-Carlo Country Club 

du 18 au 26 avril, 
Monte-Carlo Open 

Baie de Monaco 

jusqu'au 19 avril, 
Voile : Championnat d'Europe de Stars 

Rotonde du Quai Albert I" 

les 18 et 19 avril, 
14' Mini Grand Prix de Voitures Radiocommandées 

Port de Monaco 

le 21 avril, 
Motonautisme, Escale monégasque de"Cable and Wireless Adventure" 

dans sa tentative de record autour du monde 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, Mme Brigitte 
GAMBARINI, Juge-Commissaire de la liquidation des 
biens de la société en commandite simpleMESTRE ET 
CIE et de son gérant Laurent Marie MESTRE, a autorisé 
le syndic Jean-Paul SAMBA, à céder de gré à gré à 
M. Jean-Pierre JARRIER, une Honda Civic ED7 VP de 
couleur grise immatriculée sous lé n° ,W 406 objet de la 
requête, pour le prix de QUINZE MILLE FRANCS 
(15.000,00 F), tous frais accessoires à la cession demeu-
rant à la charge de l'acquéreur. 

Monaco, le 9 avril 1998. 

Le Greffier en Chef, 
Antoine MONTECUCCO. 
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du 23 au 27 avril, 
Coatis Contemporary Ait 

du 22 au 30 avril. 
Incentive HvbaurEx 

du 26 au 28 avril, 
Taiwan Cablc & Wire 

Hôtel Mirabeau 

du 19 au 23 avril, 
Incentive ICON 

du 23 au 27 avril, 
Coutts Contemporary Ail 

Hôtel Loews 

jusqu' au 19 avril, 
A ud iotron 

du 22 au 24 avril, 
Arthur Andersen 

du 23 au 26 avril, 
American College 
Réunion San Paolo Invest Italie 

du 25 au 27 avril, 
Jam Osa Aquerina 

du 26 au 28 avril, 
Toyota 

Hôtel Métropole 

jusqu'au 18 avril, 
Réunion de la Fédération Monégasque de judo 

du 19 au 25 avril, 
Incentive et compétition de danse U.S.A. 

du 22 au 23 avril, 
Kyoto Tubaki Lions Club 

du 20 au 26 avril, 
Arthur Murray Dance 

Centre de Congrès 

du 23 au 25 avril, 
U.S.C. Symposhun (congrès des Dentistes) 

Sports 

Monte-Carlo Golf Club 

le 19 avril, 
Coupe Prince Pierre de Mônaco - Medal 

Stade Louis 11 

le 18 avril, à 20 h, 
Championnat de France de Football, 	DiVision 
Monaco - Tbulouse 

le 20 avril, il 20 h 30, 
Match amical de football dont les bénéfices seront reversés 11' AMADE 

(financement d'un projet-  humanitaire en faveur des enfants défavori-
sés de Madagascar), opposail la Star Tearn for Children - (dont S.A.S. 
le Prince Héréditaire Albert) à un Tem Juventus composé d'acteurs, 
de chanteurs et d'athlètes italiens 

Salle Omnisports 

le 18 avril, Ù 20 h 30, - 
Championnat de France de Basket Bail, Nationale 3 : 
Monaco - Golf-Juan 



à M. Bernard PICARD, demeurant à Monaco, 25, bou-
levard Albert I", le droit au bail des locaux sis 16, rue de 
Millo à Monaco. 

OppositiOn, s'il y a lieu, dans les délais de la loi, à 
l'Etude du notaire soussigné. 

Monaco, le 17 avril 1998. 

Signé : L.-C. CROVE1TO. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, les 
25 et 27 février 1998, 

M"" Martine ARTIERI, demeurant 3, avenue Saint-
Michel, à Monte-Carlo, a concédé en gérance libre pour 
une durée de trois années à compter du 4 avril 1998, 

à Mme Catherine IPERT, demeurant 49, avenue Jean 
Jaurès, à Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes), 

un fonds de çommerce de parfumerie, vente en gros et 
à l'exportation de parfums et de produits de parfumerie, 
manucure, onglerie (pose de faux ongles), beauté des 
pieds, bijoux or pour ongles et toutes ventes ayant un hen 
direct à l'activité de manucure d' onglerie et de beauté des 
pieds, ventes de bijoux fantaisies, exploité numéro 3, ave-
nue Saint-Michel, à Monte-Carlo, connu sous le nom de 
"PARFUMERIE FELLMANN", devenu "ONGLES 
DESIGN'S". 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de la baille-
resse, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 17 avril 1998. 

Signé : H. REY. 
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EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Min' Brigitte 
GAMBARINI, Juge-Conunissaire de la liquidation des 
biens de la société en commandite simple MESTRE ET 
CIE et de son gérant Laurent Marie MESTRE, a autorisé 
le syndic Jean-Paul SAMBA, à céder de gré à gré à 
Giovanni DE BERARDINIS, une Renault cinq type 
C 40104 bleue immatriculée W409 objet de la requête, 
pour le prix de DIX HUIT MILLE FRANCS (18.000,00 F), 
tous frais accessoires à la cession demeurant à la charge 
de l'acquéreur. 

Monaco, le 9 avril 1998. 

Le Greffier en Chef, 
Antoine MONTECUCCO. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Jean-Charles 
LABBOUZ, Juge au Tribunal, Juge-Commissaire de 
la liquidation des biens de la S.A.M. POOL INTER-
NATIONAL, a autorisé le syndic Christian BOISSON 
à céder de gré à gré à M. Philippe KAUZ, l'actif de 
la débitrice constitué d'un bureau gris avec retour, 
d'un fauteuil de bureau noir, d'un lot de téléphones, 
pour le prix de MILLE DEUX CENTS FRANCS T.T.C. 
(1.200 F T.T.C.), tous frais accessoires à la cession 
demeurant à la charge de l'acquéreur. 

Monaco, le 14 avril 1998. 

Le Greffier en Chef 
Antoine MONTECUCCO. 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par 1\4' CROVETTO le 20 février 
1998, réitéré le 2 avril 1998, Mire Sophie DUPIN, com-
merçante, demeurant à Monaco, 20, rue de Millo .a cédé 



"ARTICLE 16" 

"L'année sociale commence le 1" avril et se termine 
le 31 mars de chaque année". 

II. - Les résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire, susvisée, du 28 juillet 1997, ont été approu-
vées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d' Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 27 mars 1998, 
publié au "Journal de Monaco" feuille nip 7.332 du ven-
dredi 3 avril 1998. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 
28 juillet 1997, et une ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autorisation du 27 mars 1998, ont été déposés, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte en date du 8 avril 
1998. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
8 avril 1998, a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de Monaco, le 17 avril 1998. 

Monaco, le 17 avril 1998. 

Signé : H. REY. 

S.N.C. "ROSSI ET PETRINI" 
2, rue du Portier - Monaco 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 27 mars 1998, les associés ont décidé de modi-
fier l' article 3 des statuts qui sera désormais rédigé comme 
suit : 

"ARTICLE 3" 
"Objet social" 

"La société a pour objet l'exploitation d'un bar-res-
taurant sous l'enseigne "PIEDRA DEL SOL" - Animation 
musicale - Vente à emporter de plats confectionnés ser-
vis habituellement sur place - Loterie à but non lucratif 
réservée aux clients de l'établissement. 

"Et généralement toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à l'objet social et à tous objets simi-
laires ou connexes". 

Un exemplaire de l'avenant a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit 
et affiché conformément à la loi, le 7 avril 1998. 

Monaco, le 17 avril 1998. 
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Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insertion 

Aux termes d'un acte reçu, par le notaire soussigné le 
23 janvier 1998, réitéré aux termes d'un acte reçu par 
ledit notaire le 31 mars 1998. 

M. Georges AIMONE et 	Lydia BOTTERO, son 
épouse, demeurant ensemble 42 ter, boulevard du Jardin 
Exotique, à Monaco, ont cédé à la société en comman-
dite simple dénommée "S.C.S. AIMONE, ANCIAN & 
Cie", au capital de 200.000 F, avec siège 15, boulevard 
des Moulins, à Monte-Carlo, un fonds de commerce 
d'agence de transactions immobilières et commerciales, 
etc... exploité 15, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, 
connu sous le nom de "AGENCE SAINT CLAIR IMMO-
BILIER". 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 17 avril 1998. 

Signé : H. REY. 

Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"MONTE-CARLO TIME S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 28 juillet 1997, les actionnaires de la société,anonyrne 
monégasque dénommée "MONTE-CARLO TIME 
S.A.M,", réunis en assemblée générale extraordi naire, ont 
décidé, à l'unanimité` sous réserve des autorisations gou-
vernementales : 

a) Da modifier la date de clôture des exercices sociaux 
et de la fixer au 31 mars de chaque année, à compter du 
1" janvier 1997. L'exercice social en cours aura donc une 
durée de quinze mois, jusqu'au 31 mars 1998. 

b) De modifier en conséquence l'article 16 (année 
sociale) des statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 
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CESSATION DES PAIEMENTS 
DE LA SOCIETE ANONYME 

DE FABRICATION DE FOURNITURES 
INDUSTRIELLES ELECTROMECANIQUES 

(S.A.F.F.I.E.M.) 
Siège social : 7, avenue des Papalins à Monaco 

Les créanciers présumés de la S.A.M. S.A.F.F.LE.M., 
dont la cessation des paiements a été constatée par juge-
ment du Tribunal de Première Instance de Monaco du 
3 avril 1998, sont invités, conformément à l'article 463 
du Code de Commerce -Monégasque, à remettre à 
1\4— Bettina DOTTA, Syndic Liquidateur Judiciaire, 
domiciliée à Monaco, 2, rue de la Liijerneta, leurs titres 
de créances accompagnés d'ut' bordereau indicatif des 
sommes par eux réclamées. 

Le bordereau sera signé par le créancier ou son man-
dataire, dont le pouvoir devra être joint. 

Cette remise devra avoir lieu dans les quinze jours de 
la présente insertion ; ce délai 'est augnienté de quinze 
jours pour les créanciers domiciliés hors la Principauté. 

A défaut de production dans les délais, les créanciers 
seront exclus de la procédure. Ils recouvreront l'exercice 
de leurs droits à la clôture de la procédure, en cas de liqui-
dation des biens et lorsque le débiteur reviendra à meilleure 
fortune, en cas de règlement judiciaire. 

Conforménient à l'article- 429 du Code de Commerce 
Monégasque, le Juge-ComMissaire peut nommer, à toute 
époque, un ou plusieurs contrôleurs pris parmi les créan-
ciers. 

Le Syndic. 

"UNITED EUROPEAN 
BANK - MONACO" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de F. 70.000.000 
entièrement libéré 

Siège social : 26, boulevard d'Italie - Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires dela société anonyme moné-
gasque dénommée "UNITED EUROPEAN BANK 
MONACO" en abrégé "UEB Monaco", sont convoqués  

en assemblée générale ordinaire annuelle au siège social, 
pour le jeudi 7 mai 1998, à 14 h 30, à l'effet de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant : 

— Rapport du Conseil d'Administration sur l'exercice 
clos le 31 décembre 1997. 

— Rapport des Commissaires aux Comptes sur le même 
exercice, 

— Approbation des comptes et affectation des résultats 
de l'exercice. 

— Ratification de nomination d'im 'Administrateur. 

— Démission d'un Administrateur. 

— Quitus à donner aux Administrateurs. 

— Renouvellement du Conseil d'Administration. 

— Autorisation à donner aux Administrateurs en venu 
de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 Mars 1895. 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"SOCIETE GENERALE 
D'ENTREPRISE ET DE GENIE 

CIVIL" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 600.000 F 
Siège social : 14, quai Antoine 1" - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnants de la société anonyme monégasque 
dite "SOCIETE GENERALE D'ENTREPRISE ET DE 
GENIE CIVIL", dont le siège social est 14, quai Antoine 1" 
à Monaco, sont convoqués en assemblée générale ordi-
naire annuelle au siège social le lundi 4 mai 1998, à 
15 heures, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui-
vant 

— Rapport du Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux Comptes. 

— Examen et approbation des comptes de l'exercice 
clos le 31 décembre 1997. 

-- Quitus aux Administrateurs. 
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— Affectation des résultats. 

— Approbation, s'il y a lieu, des opérations visées par 
les dispositions de l'article 23 de l'ordonnance souve-
raine du 5 mars 1895, et autorisation à renouveler aux 
Administrateurs en conformité dudit article. 

— Renouvellement du mandat d'un Administrateur. 

-- Nomination des Commissaires aux Comptes. 

— Honoraires des Commissaires aux Comptes. 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Adwinistration. 

"PALLAS MONACO S.A.M." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 35.000.000,00 de francs 

Société en liquidation 

Siège de la liquidation : 14, boulevard des Moulins 
Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
"PALLAS MONACO S.A.M." sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire annuelle, au siège de la liquida-
tion, le 14 mai 1998, à 15 heures, à l'effet de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant : 

— Rapport du liquidateur sur les opérations de la société 
pendant l'exercice 1997. 

— Rapports des CommisSaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice. 

— Examen et approbation des coMpteS au 31 décembre 
1997. 

-- Affectation des résultats. 

— Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes. 

— Désignation des Commissaires aux Comptes pour 
les exercices 1998, 1999 et 2000. 

— Questions diverses. 

Le Liquidateur. 

S.A.M. "IMMOEILIERE 
CHARLOTTE" 

au capital de F. 50.000,00 

Siège social : 10, boulevard Princesse Charlotte 

Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convo-
qués en assemblée générale ordinaire le 8 juin 1998, à 
14 heures 30, au Cabinet de M. François Jean BRYCH, 
Expert-Comptable, 30, boulevard Princesse Charlotte à 
Monte-Carlo, afin de délibérer sur l'ordre du jour sui-
vant : 

— Rapports du Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux Comptes sur l'exercice social clos le 
31 décembre 1997. 

— Approbation des comptes et affectation du bénéfice. 

— Quitus à donner aux Administrateurs en fonction. 

—Autorisation à donneraux Administrateurs en confor-
mité de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 
1895. 

— Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes. 

— Questions diverses. 

Le Président-Délégué. 
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BANK VON ERNST (MONACO) 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 50.000.000 de francs 
Siège social : Villa des Fleurs - 27, boulevard Princesse Charlotte - Monaco 

BILAN AU 31 DECEMBRE 1997 

ACTIF 1997 1996 

Caisse, Banques Centrales, C.C.P.r> 	 3 314 904,04 747 956,14 
Créances sur les établissements de crédit 	 728 720 002,68 1 087 953 352,10 

- A vue 	  129 371 499,75 55 336 897,07 
- A terme 	  599 348 502,93 1 032 616 455,03 

Créances sur la clientèle 	  168 961 875,95 200 219 084,63 
- Créances commerciales 	  402 533,04 1 891 938,08 
- Autres concours à la clientèle 	  117 931 216,01 166 595 396,79 
- Comptes ordinaires débiteurs 	  50 628 126,90 31 731 749,76 

Immobilisations incorporelles 	  8 200 000,00 8 700 000,00 
Immobilisations corporelles 	  6 972 496,26 6 955 741,38 
Autres actifs 	  1 466 793;76 1 866 790,90 
Comptes de régularisation 	  1 988 886,74 3 369 697,12 

Total de l'actif 	  919 624 959,43 1 309 812 622,27 

PASSIF 1997 1996 

Dettes envers les établissements de crédit 	 80 517 468,32 i 30 671 095,85 
- A vue 	  30 458 383,87 26 053 545,50 
- A terme 	  50 059 084,45 104 617 550,35 

Comptes créditeurs de la clientèle 	 771 070 301,70 1 118 423 966,94 
- Autres dettes 	  771 070 301,70 1 118 423 966,94 

- A vue 	  212 224 134,12 180 222 551,28 
- A terme 	  558 846 167,58 938 201 415,66 

Autres passifs 	  3 598 538,21 2 614 138,31 
Comptes de régularisation 	  3 244 411,92 1 085 541,75 
Provisions pour risques et charges 	  620 000,00 60 000,00 
Capital souscrit 	  50 000 000,00 50 000 000,00 
Réserves 	  347 893,98 294 733,48 
Report à nouveau 	  6 609 985,44 5 599 935,93 
Résultat de l'exercice 	  3 616 359,86 1 063 210,01 

Total du passif 	  919 624 959,43 1 309 812 622,27 
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HORS BILAN 1997 1996 
Engagements donnés 
Engagement de financement. 

Engagements en faveur de la clientèle 	  36 800,60 
Engagements de garantie 

- Engagements d'ordre d'établissements de crédit 	  16 157 388,88 28 179 300,00 
-- Engagements d'ordre de la clientèle 	  31 550 888,13 31 605 785,35 

Engagements reçus 
Engagements de garantie 

Engagements reçus d'établissements de crédit 	  11 684 000,00 1 350 000,00 

COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1997 

1997 1996 
PRODUITS ET CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE 	 
Intérêts et produits assimilés 	  43 048 770,79 56 468 485,74 

- Intérêts et produits assimilés sur opérations avec les établis- 
sements de crédit 	 33 010 286,43 45 065 205,96 

- Intérêts et produits assimilés sur opérations avec la clientèle .... 10 038 484,36 11 403 279,78 
Intérêts et charges assimilés 	  31 801 689,77 46 961 494,40 

- Intérêts et charges assimilés sur opérations avec les établis- 
sements de crédit 	 2 877 794,02 5 142 147,31 

- Intérêts et charges assimilés sur opérations avec la clientèle 28 923 895,75 41 819 347,09 
Commissions (produits) 	 14 275 016,72 10 023 278,58 
Commissions (charges) 	 314 632,28 148 929,81 
Gains sur opérations financières 	  1 880 632,41 1 492 763,64 

- Solde en bénéfice des opérations de change 	  1 880 632,41 1 492 763,64 

AUTRES PRODUITS ET CHARGES ORDINAIRES 
Autres produits d'exploitation 	  544 462,75 629 459,00 

-- Autres produits d'exploitation bancaire 	  484 215,30 566 841,32 
- Autres produits 	 484 215,30 566 841,32 

- Autres produits d'exploitation non bancaire 	  60 247,45 62 617,68 
Charges générales d'exploitation 	  14 701 563,84 14 298 760,64 

- Frais de personnel 	 7 210 543,00 8 023 896,25 
- Autres frais administratifs 	  7 491 020,84 6 274 864,39 

Dotations aux amortissements et aux provisions sur immobilisations 
corporelles et incorporelles 	  2 574 648,35 2 498 525,17 

AUTRES CHARGES D'EXPLOITATION 
Autres chargeS d'exploitation bancaire 	  1 974 751,85 60 687,50 

- Autres charges d'exploitation bancaire 	  475,00 
- Autres charges 	 560 000,00 60 687,50 

Autres charges d'exploitation non bancaire 	  1 414 276,85 15 116,92 
Solde en perte des corrections de valeur sur créances et du hors bilan 2 274 400,84 3 079 730,72 
Résultat ordinaire avant impôt 	  6 107 195,74 1 550 741,80 
PRODUITS ET CHARGES EXCEPTIONNELS 
Produits exceptionnels 	 225 290,87 283 342,10 
Charges exceptionnelles 	  701 868,75 181 085,89 
Résultat avant impôt 	 5 630 617,86 1 652 998,01 
Impôt sur les bénéfices 	 2 014 258,00 589 788,00 

RESULTAT DE L'EXERCICE 	  3 616 359,86 1 063 210,01 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

de Placement 
Date 

d'agrément 
F onds Communs Société 

de gestion 
Dépositairc 

. 	 à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

10 avril 1998 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C. M .B 17.611,63 F 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Epargne collective Crédit Lyonnais 22.273,15 F 
Azur Sécurité - Part "C" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 37.810,15 F 
Azur Sécurité - Part "D" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 35.425,12 F 
Monaco valeur 30.01.1989 Somoval S.A.M. Société Générale 1.952,94 F 
Americazur 06,04.1990 Bareays Gestion S.N.C. Barelays Bank PLC $ 14.455,18 
MC Court terme 14.03.1991 Sagefi Monaco. Banque Monégasque de Gestion 8.760,26 F 
Caixa Court ternie 20.11.1991 Caixa Investment Management SAM Sté Monégasque de Banque Privée 1.418,09 P 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management SAM Sté Monégasque de Banque Privée 2.317,29 F. 
Monactions 15.01.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière Wargny 6.300,01 F 
CFM Court terme 1 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 13.686,04 F 
Paribas Monaco Oblifranc 04.05.1993 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 2.209,86 F 
Paribas Court terme 24.01.1994 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 5.358.427,05 F 
Monaco Plus Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 12.050;87 F 
Monaco Expansion 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 6.901.745 L 
Monaco ITL 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M,B. 6.412.772 L 
Monaco FRF 18.06.1996 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 23.188,52 F 
Japon Sécurité 3 02.06,1995 Epargne collective Crédit Lyonnais 66.934,07 F 
Japon Sécurité 4 02.06.1995 Epargne collective Crédit Lyonnais 66.990,00 P 
Gothard Court Ternie 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 

Princesse Grace 
CFM Court Terme Lire 05.03.1996 B.P.G.M. C.P.M. 7.254.040 L 
BMM Oblitalia 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M Banque Martin-Maurel. 5.468.202 ITL 
I3MM Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Martin-Maure!, 10.341,85 F 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 Epargne Collective Crédit Lyonnais 1.479,32 F 
CL Europe Sécurité 4 24.03.1997 Epargne Collective Crédit Lyonnais 1.481,17 F 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 

Princesse Grace II 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard - 

Princesse Grace III 

Fonds Commun 
de Placement 

Dn'tt 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositrire 
à Mon= 

Valeur liquidative 
- 	all 

9 avril 1998 

M. Sécurité 09.02.1993 B.F.T. Gestion Crédit Agricole 2.568.492;74 F 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Déposibiire 
à Morne° 

Valeur liquidatiVe 
 

au 
14 avril 1998 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Court Terme" 

14,06.1989 Natio Monte-Carlo SAM B.N.P. 17.890,99 F 

Le. Gérant du Journal Rainier  IMPERTI 

455-AD 
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